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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD DE CURAÇAO, ET 
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE RELATIF À L’ÉCHANGE DE 
RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, et la République argentine (ci-après 
dénommés « Parties »), 

Désireux de conclure un Accord relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 
renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la 
législation interne des Parties relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements 
sont ceux vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de 
ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 
poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions 
du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les 
droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou 
réglementaires ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables. La Partie 
requise met tout en œuvre pour s’assurer que l’échange effectif de renseignements ne soit pas 
indûment entravé ou retardé. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à 
Curaçao. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 
ses autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 
a) En ce qui concerne Curaçao : 

i) L’impôt sur le revenu (inkomstenbelasting) ; 
ii) L’impôt sur les salaires (loonbelasting) ; 
iii) L’impôt sur les bénéfices (winstbelasting) ; et 
iv) Les surtaxes sur les impôts sur le revenu et sur les bénéfices (opcenten op de 

inkomsten en winstbelating) ; 
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b) En ce qui concerne la République argentine : 
i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) La taxe sur la valeur ajoutée ; 
iii) L’impôt sur les actifs personnels ; et 
iv) L’impôt sur le revenu minimum présumé. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts identiques ou analogues qui seraient 
établis après la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 
remplaceraient, si les autorités compétentes des Parties en conviennent. En outre, les impôts visés 
peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties, sous la forme d’un 
échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties se notifient toute modification 
substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements 
qui sont visées dans l’Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Partie » désigne le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao, ou la 

République argentine, selon le contexte ; 
b) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de Curaçao, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 
ii) Dans le cas de la République argentine, l’Administration fédérale des recettes 

publiques ou son représentant autorisé ; 
c) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes ; 
d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 

fiscalement comme une personne morale ; 
e) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées devant pouvoir être 
achetées ou vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou 
vendues « par le public » si l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou 
explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 

f) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société ; 

g) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse déterminée d’un commun 
accord par les autorités compétentes des Parties ; 

h) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » signifie tout instrument 
de placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou 
dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de 
placement collectif dont les parts, actions ou autres participations peuvent être 
facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres 
participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, vendues ou 
rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 
explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs ; 
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i) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique l’Accord ; 
j) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie qui demande les 

renseignements ; 
k) L’expression « Partie requise » désigne la Partie à laquelle les renseignements sont 

demandés ; 
l) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et réglementaires ainsi que les procédures administratives ou judiciaires 
qui permettent à une Partie d’obtenir et de fournir les renseignements demandés ; 

m) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle que soit sa 
forme, nécessaire aux fins de l’administration et de l’application des impôts visés par 
le présent Accord ; et 

n) L’expression « infractions fiscales » désigne les crimes ou délits commis dans le 
domaine fiscal et qui sont considérés comme tels en vertu de la législation interne, 
indépendamment du fait qu’ils soient contenus dans la législation fiscale, le Code 
pénal ou d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie, tout terme ou 
toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le 
sens que lui attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme ou à cette 
expression par le droit fiscal de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres 
branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il s’était 
produit dans cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie 
requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où son droit interne lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux fins précisées 
à l’article premier de l’Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et 
toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, 
fiducies, fondations, Anstalten et autres personnes, y compris, dans les limites de 
l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces 
personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété ; dans le cas d’une 



Volume 3160, I-54115 

 37 

fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les bénéficiaires, y 
compris les personnes auxquelles le titre de propriété de la fiducie est transféré à 
l’expiration de la fiducie et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 
fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le 
présent Accord n’oblige pas les Parties à obtenir ou fournir les renseignements en 
matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de 
placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans 
susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu de l’Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 
b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et 

la forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la 
Partie requise ; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés ; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la compétence de la Partie requise ; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives 
et réglementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, 
si les renseignements demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, 
l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les renseignements en vertu de 
son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande 
est conforme au présent Accord ; et 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux 
qui susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible les 
renseignements demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie 
requérante et, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, avise cette 
autorité des éventuelles lacunes de la demande ; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pu obtenir et fournir les 
renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris 
dans le cas où elle rencontre des obstacles pour fournir les renseignements ou refuse 
de fournir les renseignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante, 
en indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les 
renseignements, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

7. Les demandes sont présentées par écrit dans la langue officielle de la Partie qui les 
reçoit : en langue néerlandaise dans le cas de Curaçao, en langue espagnole dans le cas de la 
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République argentine, ou en langue anglaise. De plus, les demandes peuvent être présentées par 
voie électronique. 

Article 6. Présence de fonctionnaires de la Partie requérante sur le territoire de la Partie requise 

1. La Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie 
requérante à être présents sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner 
des documents, avec le consentement écrit préalable des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la 
date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 
assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la Partie requise. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
requise qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 
Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire 
le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 
contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui 
conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 
lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie à fournir des renseignements qui révéleraient 
un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui 
précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme 
un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce 
paragraphe. 

3. Le présent Accord n’oblige pas une Partie à obtenir ou fournir des renseignements qui 
divulgueraient des communications confidentielles entre un client et un avocat ou un autre 
représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique ; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des 
renseignements est contraire à son ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 
faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 
demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation 
fiscale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à 
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l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie 
requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie en vertu du présent Accord est tenu confidentiel, de la 
même manière que tout renseignement obtenu en application de sa législation interne, ou selon les 
dispositions en matière de confidentialité applicables sur le territoire de la Partie fournissant ces 
renseignements si ces dernières sont plus restrictives, et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou 
autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) relevant de la compétence de la 
Partie qui sont concernées par l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des 
impôts visés par le présent Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se 
rapportant à ces impôts. Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à 
ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions 
judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 
Partie requise. 

Article 9. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 
ordinaires engagés lors de la fourniture de l’assistance sont à la charge de la Partie requise, et les 
frais extraordinaires engagés lors de la fourniture de l’assistance (y compris les frais raisonnables 
liés à l’embauche de conseillers externes dans le cadre des poursuites ou autrement) sont à la 
charge de la Partie requérante. À la demande de l’une ou l’autre Partie, les autorités compétentes 
se consultent au besoin au sujet du présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente 
de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais 
de communication des renseignements relatifs à une demande spécifique risquent d’être élevés. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de l’application ou de 
l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question par 
voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 
déterminer d’un commun accord des procédures à suivre en application des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement 
lorsqu’elles recherchent un accord en application du présent article. 

4. Les Parties peuvent aussi convenir d’autres formes de règlement des différends. 

Article 11. Entrée en vigueur 

1. Chacune des Parties informe l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 
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2. L’Accord entre en vigueur le trentième jour après la réception de la dernière de ces 
notifications. À son entrée en vigueur, il est applicable : 

a) En ce qui concerne les infractions fiscales à la date d’entrée en vigueur, pour les 
exercices fiscaux commençant à cette date ou à une date postérieure ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou 
à une date postérieure ; et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées par l’article premier à cette 
date, pour les exercices fiscaux commençant le 1er janvier de l’année suivant la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord ou à une date postérieure ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance le 1er janvier 
de l’année suivant la date d’entrée en vigueur du présent Accord ou à une date 
postérieure. 

Article 12. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par une Partie. Chaque 
Partie peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis écrit de dénonciation adressé à l’autre Partie 
par la voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets le premier jour du 
mois suivant l’expiration de la période de six mois suivant la date de réception de l’avis de 
dénonciation par l’autre Partie. 

2. Même après la dénonciation de l’Accord conformément au paragraphe 1, les deux Parties 
restent liées par les dispositions de l’article 8 en ce qui concerne tout renseignement obtenu en 
vertu du présent Accord. 

FAIT à Buenos Aires, le 14 mai 2014, en double exemplaire en langues anglaise, néerlandaise 
et espagnole, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du présent 
Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard de Curaçao : 
H.J. DE VRIES 

Pour la République argentine : 
R. ECHEGARAY  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT RELATING TO THE ACQUISITION OF AN OPTICAL EARTH 
OBSERVATION SATELLITE SYSTEM OF SUBMETRIC RESOLUTION 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU AND THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC 

The Government of the Republic of Peru and the Government of the French Republic, 
Hereinafter referred to respectively as “the Peruvian Party” and “the French Party”, and 

jointly as “the Parties”, 
Considering the international commitments and national laws and regulations of the Parties in 

relation to the exchange and protection of classified information and material, 
Taking into account the interest of the Peruvian Party in acquiring an optical Earth 

observation satellite system of submetric resolution for the purposes of, inter alia, spatial planning, 
the management of natural resources and environmental monitoring, 

Considering that the French Party does not manufacture such a system and must therefore use 
that of the industrial supplier chosen by the Peruvian Party, 

Considering that the Peruvian Party has defined the technical specifications and contractual 
terms for the supply of the system by the industrial supplier, which are set out in the Protocol 
implementing this Agreement, 

Considering that the Peruvian Party wishes, by means of this Agreement, to conclude with the 
French Party an agreement for the supply of such a system, and that article 3, paragraph 1 (a), of 
this Agreement provides for a mechanism for the transfer to the industrial supplier designated by 
the Peruvian Party of the rights and obligations relating to the supply of the system, 

Considering that the French Party undertakes to support the Peruvian Party in ensuring that 
the industrial supplier implements the supply agreement in accordance with the terms of this 
Agreement, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The purpose of this Agreement is to establish the terms for the acquisition by the Peruvian 
Party of an optical Earth observation satellite system of submetric resolution and related resources, 
and the terms for the provision by the French Party of support to the Peruvian Party in relation to 
the actions taken by the industrial supplier to implement the supply agreement. 

The service provided by the French Party to the Peruvian Party shall comprise the 
development of an optical observation satellite programme consisting of: 

- A satellite with a compact platform and a high-performance payload, developed in 
France; 

- A ground segment for controlling the satellite and a ground segment for processing 
images from the satellite, developed in France; 

- The launch of the Peruvian satellite, and insurance for the launch phase; 
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- The transfer of knowledge concerning the use of the system that is the subject of this 
Agreement. 

The purpose of the satellite system shall be to promote and develop, for peaceful purposes, 
research and work to foster the country’s space-related advancement. The satellite system shall be 
for the use of State institutions concerned with, inter alia, spatial planning, the management of 
natural resources and environmental monitoring. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement: 
2.1 “Official quality assurance” means the process whereby the competent national 

authority of the French Party ensures that the industrial supplier fulfils the quality requirements. 
This process shall be conducted without prejudice to the provisions of article 4.4 of this 
Agreement; 

2.2 “Assignment” means the transfer by the French Party to the industrial supplier of all 
the rights and obligations concerning the supply of the system, as provided for in article 3.1 (a) of 
this Agreement and as defined in the Protocol implementing this Agreement; 

2.3 “Client” means the Peruvian Party; 
2.4 “Supply agreement” means the terms for the supply of the system by the supplier to the 

client, as set out in the Protocol implementing this Agreement; 
2.5 “Industrial supplier” means the French company selected by the Peruvian Party on the 

basis of a technical evaluation;  
2.6 “System” means an optical Earth observation satellite system of submetric resolution, 

comprising an optical satellite of submetric resolution and the associated ground segment; services 
relating to the launch of the satellite and the transfer of knowledge regarding the use of the system 
shall also be provided. 

Article 3 

The Parties undertake to fulfil the following obligations, in accordance with their respective 
national laws and regulations: 

3.1 The French Party undertakes to: 
(a) Furnish the system, in accordance with article 4 and the Implementing Protocol 

referred to in article 6 of this Agreement; 
(b) Provide assistance during the process of exporting the system to Peru; 
(c) Monitor the supply of the system; 
(d) Conduct, in its territory, official quality assurance on the equipment supplied by 

the industrial supplier; 
(e) Provide support to facilitate the access of authorized representatives of the 

Peruvian Party to the facilities where the equipment referred to in this Agreement 
is manufactured and tested, for the purposes of verifying the supply of the system; 

(f) Request information about the handling by the industrial supplier of legitimate 
complaints made by the Peruvian Party during the supply process; 
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(g) Facilitate discussions between the Peruvian Party and the industrial supplier if any 
technical problems arise and in order to resolve any contractual disputes with the 
industrial supplier that the Peruvian Party and the industrial supplier have not been 
able to resolve directly between themselves; 

(h) Provide support to facilitate the inclusion of Peruvian students in space-related 
high-level master’s-type training and specialization programmes (technical 
discipline or management). 

3.2 The Peruvian Party undertakes to: 
(a) Purchase the system defined in the Implementing Protocol referred to in article 6, 

in accordance with the terms agreed upon in the Implementing Protocol as a 
whole; 

(b) Respect, as the client, the terms of the agreement for the supply of the system set 
out in the Implementing Protocol referred to in article 6 of this Agreement; 

(c) Inform the French Party of any difficulties with regard to the furnishing of the 
system or in its relations with the industrial supplier; 

(d) In the event of a disagreement with the industrial supplier, seek to reach a solution 
with the industrial supplier, in accordance with the agreement for the supply of the 
system, before requesting the French Party to intervene;  

(e) If the Peruvian Party has requested assistance from the French Party, provide the 
latter with the necessary information and allow it a reasonable period of time to 
provide such assistance; 

(f) Facilitate the entry of representatives of the industrial supplier to the territory of 
Peru to furnish the system. 

3.3 The Parties undertake to consider means of sharing knowledge and experiences 
regarding the organization and exploitation of space observation data, based on the French Party’s 
experience. 

3.4 The undertakings of the French Party, set out in article 3.1 (b) to (h), shall not apply to 
the construction of infrastructure to house the ground segment. The terms for the construction of 
such infrastructure shall be determined solely between the Peruvian Party and the industrial 
supplier. The French Party shall have no obligations in that regard. 

3.5 The fulfilment by the French Party of its obligations under this Agreement shall have 
no effect on the respective obligations of the industrial supplier and the Peruvian Party in relation 
to the implementation of the supply agreement. 

Article 4 

4.1 For the implementation of article 3.1 (a) of this Agreement, the French Party shall, 
from the time of entry into force of this Agreement, assign to the industrial supplier all rights and 
obligations concerning the supply of the system to the Peruvian Party arising under this 
Agreement and the Implementing Protocol referred to in article 6 of this Agreement.  

4.2 The industrial supplier shall be responsible for the fulfilment of the obligations 
incumbent upon the assignee. 

4.3 The French Party shall be considered to have fulfilled its obligations under 
article 3.1 (a) of this Agreement when the assignment is effected; accordingly: 
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- In the event that the obligations of the industrial supplier as provided for in the 
Implementing Protocol and the Annex thereto are not properly fulfilled, only the 
responsibility of the industrial supplier may be sought; 

- Relations between the French Party and the industrial supplier shall be governed 
by the agreement provided for in article 13 (iv) of this Agreement. The industrial 
supplier shall not benefit from any assistance or guarantees, implicit or explicit, 
from the French Party. 

4.4 The French Party shall retain its obligations under article 3.1 (b) to (h) and article 3.3. 

Article 5 

For the implementation of this Agreement and the fulfilment of the obligations set out in 
articles 3.1 and 3.3, the Peruvian Party shall make payments as set out in the Implementing 
Protocol referred to in article 6. 

Article 6 

A Protocol implementing this Agreement shall set out the technical arrangements for the 
supply and purchase of the system, the account to be used for payments, the schedule for payment 
and delivery, the identification of the system, the terms for the use of the intellectual property of 
the industrial supplier and the specifications, including the stipulation that the industrial supplier 
shall provide the infrastructure required for the furnishing of the system. 

Article 7 

7.1 The Peruvian Party and the French Party shall each designate a representative 
responsible for overseeing the implementation of this Agreement: 

(i) For the Peruvian Party: The Institutional Head, National Commission for 
Aerospace Research and Development (CONIDA); 

(ii) For the French Party: The Assistant Director for the Europe-Latin America area, 
International Development Directorate, Directorate-General of Armaments. 

7.2 Any change of representative by a Party shall be communicated to the other Party 
through the official channel. 

Article 8 

Classified information and material exchanged by the Parties in the implementation of this 
Agreement shall be protected in accordance with the international instruments to which they are 
parties and their respective national laws and regulations. 

Article 9 

In the event of damage occurring during the fulfilment of the undertakings set out in 
article 3.1 (b) to (h) and article 3.3, the following provisions shall apply: 
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9.1 Each Party shall waive all claims against the other Party for damage to its personnel 
and/or property caused by the personnel of the other Party under or during the implementation of 
this Agreement. However, if the damage results from gross negligence or wilful misconduct by a 
Party or its agents, that Party shall alone be responsible for the provision of compensation. 

“Gross negligence” means a gross error or serious negligence. “Wilful misconduct” 
means wrongdoing carried out by the actor with the deliberate intention of causing harm. 

9.2 Each Party shall be responsible for the settlement of compensation claims made by 
third parties in relation to damage of any kind caused by the Party or its personnel. If the Parties 
have shared responsibility, or if it is not possible to determine each Party’s separate responsibility, 
the cost of the settlement of compensation claims shall be shared equally between them. 

Article 10 

Disputes relating to the interpretation or implementation of this Agreement shall be settled 
exclusively through consultation and negotiation between the Parties; under no circumstances 
shall they be referred to arbitration. 

Article 11 

This Agreement may be amended at any time in writing and by mutual agreement between the 
Parties. 

Article 12 

12.1 Either Party may terminate this Agreement. Such termination shall take effect 
six months after the date on which written notification is received by the other Party. In such a 
case, the Parties shall consult with each other on the consequences of the termination. 

12.2 Termination of this Agreement shall not discharge the Parties of obligations assumed 
during the period of its implementation. 

Article 13 

This Agreement shall enter into force when all the following conditions have been met: 
(i) The means for the Client to make guaranteed payments are in effect; 
(ii) The advance has been received into the account identified in the Implementing 

Protocol referred to in article 5 of this Agreement; 
(iii) The French Party has received a valid end-use certificate and/or valid non-transfer 

certificates; 
(iv) The French Party and the industrial supplier have signed an agreement on the 

assignment of the agreement for the supply of the system; 
(v) The final notification of the completion by each of the Parties of the internal 

procedures required for the entry into force of this Agreement has been received 
through the diplomatic channel. 
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DONE at Lima on 24 February 2014, in two original copies in Spanish and French, both texts 
being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Peru: 
[PEDRO CATERIANO BELLIDO] 

For the Government of the French Republic: 
[JEAN-JACQUES BREAUSSOU]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 
AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC RELATING TO THE 
OPERATION OF AN OPTICAL EARTH OBSERVATION SATELLITE SYSTEM 
OF SUBMETRIC RESOLUTION 

The Government of the Republic of Peru and the Government of the French Republic, 
referred to respectively as “the Peruvian Party” and “the French Party,” and jointly as “the 
Parties”, 

Considering the Treaty on Principles Governing the Activities of States in the Exploration and 
Use of Outer Space, including the Moon and Other Celestial Bodies, opened for signature on 
27 January 1967, the Convention on International Liability for Damage Caused by Space Objects, 
opened for signature on 29 March 1972, the Agreement on the Rescue of Astronauts, the Return of 
Astronauts and the Return of Objects Launched into Outer Space, opened for signature on 
22 April 1968, and the Convention on Registration of Objects Launched into Outer Space, opened 
for signature on 14 January 1975, to which the Governments of the Republic of Peru and of the 
French Republic are parties, 

Considering the Agreement relating to the acquisition of an optical Earth observation satellite 
system of submetric resolution between the Government of the Republic of Peru and the 
Government of the French Republic, signed in Lima on 24 April 2014, which entered into force on 
21 October 2014, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose 

The purpose of this Agreement is to establish principles relating to the operation by the 
Peruvian Party of an optical Earth observation satellite system of submetric resolution of French 
origin. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 
(a) “System” means an optical Earth observation satellite system of submetric resolution, 

comprising an optical satellite of submetric resolution and the associated ground segment 
providing control, programming, reception, production, processing, archiving and data 
dissemination functions; 

(b) “Implementing bodies” means bodies mandated by each Party under article 4 to 
implement and enforce the provisions of this Agreement; 

(c) “Third party” means a person or entity that is not a Party to this Agreement; 
(d) “Export authorization” means official authorization by the French Party for the export of 

the system to the Peruvian Party; 
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(e) “Data” means data from the satellite, in raw form (primary data) or processed by the 
system (image products); 

(f) “Data processing” means conversion of primary data directly received from the satellite 
in order to produce image products; 

(g) “Image product” means product obtained from data processed by the system; 
(h) “Operation of the system” means all actions relating to satellite control, image 

programming, and data reception and processing; 
(i) “Programming” means preparation of the image capture plan and programming of the 

satellite for the implementation of this plan on board the satellite; 
(j) “Dissemination” means distribution to third parties of primary data or image products 

processed in the ground segment; 
(k) “Restrictive measures” means limitations applicable to image capture and the collection 

and dissemination of data from the system; 
(1) “Government use” means use by a public institution of the Peruvian Party; 
(m) “Delivery of the system” means all events corresponding to the transfer of ownership of 

the system which take place, in the case of the ground segment, with the launch of the satellite, 
and, in the case of the satellite, with the separation of the satellite from the launcher. 

Article 3. Export authorization 

The system shall be provided in accordance with French laws and regulations relating to 
exports of this type of equipment. 

Article 4. Implementation of the Agreement 

4.1 In order to coordinate activities under this Agreement, the Parties shall designate as 
implementing bodies: 

– For the Peruvian Party, the Ministry of Defence, as the competent authority; the 
National Commission for Aerospace Research and Development (CONIDA), as the 
technical authority ensuring the operation of the system and dissemination; 

– For the French Party, the Ministry of Defence. 
4.2 The Parties shall inform one other, through the diplomatic channel, of any change in 

the implementing bodies. 
4.3 The Ministers of Defence of the two Parties shall conclude a Protocol implementing 

this Agreement, in which the arrangements and procedures relating to restrictive measures shall be 
specified. In order to ensure full compliance therewith at all levels, in the context of government 
use, the Peruvian Party shall adopt the necessary administrative measures. 

Article 5. Specific safeguards relating to the operation of the system and 
to the use of data by the Peruvian Party 

5.1 The Peruvian Party shall operate the system independently under the provisions of this 
Agreement and of the Implementing Protocol referred to in article 4.3. 



Volume 3160, I-54119 

 82 

5.2 The Peruvian Party shall use data from the system primarily for government use. 
5.3 Authorized personnel of the Peruvian Party shall operate the system. Should the 

Peruvian Party require additional support to operate the system, a company or public body jointly 
agreed upon by both Parties shall be selected for this purpose. Such additional support shall 
comply with the provisions of this Agreement and of its Implementing Protocol. 

5.4 The French Party may request the Peruvian Party to apply certain restrictive measures. 
These measures shall be specified in the Implementing Protocol and may be updated. 

Article 6. Protection of classified information, material, documents and data 

6.1 Classified information and material exchanged during the course of implementing this 
Agreement shall be protected in accordance with the international commitments entered into by 
the two Parties. 

6.2 The Peruvian Party shall communicate the data classification policy to the French Party 
prior to the delivery of the system. CONIDA shall be responsible for the implementation of this 
policy. 

Article 7. Use of the system and re-export 

In relation to its use of the system, the Peruvian Party pledges: 
(a) Not to transfer all or part of the system to a third party, whether in exchange for payment 

or not, without the prior written consent of the French Party, and not to grant the right to use it 
except in the context of the additional support to operate the system referred to in article 5.3 of this 
Agreement; 

(b) Not to use or allow the use of any equipment or technology for purposes other than those 
for which it is provided, without the prior written consent of the French Party; 

(c) Not to take any measures to improve specified performance characteristics or perform 
any maintenance operation on the system resulting in the establishment of new functions or in the 
improvement of its capacities, without the prior written consent of the French Party. 

Article 8. Settlement of disputes 

The Parties shall resolve any dispute concerning the interpretation or implementation of this 
Agreement by consultation through the diplomatic channel. 

Article 9. Amendments 

9.1 The Parties may introduce any amendment to this Agreement by means of a mutual 
written agreement. 

9.2 Any amendment shall enter into force and shall form an integral part of the Agreement, 
in accordance with the provisions of article 10.1. 
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Article 10. Entry into force, duration and termination 

10.1 Each Party shall notify the other Party, through the diplomatic channel, of the 
completion of the internal procedures required for the entry into force of this Agreement. It shall 
enter into force on the day following the date of receipt of the last notification. 

10.2 This Agreement is concluded for a period of 20 years and automatically renewed for 
successive periods of identical duration. It may be terminated at any time by either Party. Such 
termination shall require a six months’ written notice through the diplomatic channel. 

10.3 Unless otherwise provided by the Parties, the termination of this Agreement shall not 
affect any right or obligation undertaken by the Parties while it was in force. 

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly 
authorized thereto, have signed this Agreement. 

DONE at Lima, on 9 February 2016, in two original copies, in Spanish and French, both texts 
being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Peru: 
JAKKE VALAKIVI ÁLVAREZ 

Minister of Defence 

For the Government of the French Republic: 
FABRICE MAURIÈS 

Ambassador of France to Peru  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 
AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC ON THE MUTUAL 
RECOGNITION OF DIPLOMAS, DEGREES, TITLES AND PERIODS OF 
STUDIES IN HIGHER EDUCATION FOR THE CONTINUATION OF HIGHER 
EDUCATION IN THE PARTNER COUNTRY 

The Government of the Republic of Peru, of the one part, and the Government of the French 
Republic, of the other part, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Recalling the traditional relations of cooperation and exchange between the higher education 
institutions of Peru and France, formalized by means of agreements, 

Considering the Agreement on cultural, scientific and technical cooperation between the 
Government of the French Republic and the Government of the Republic of Peru, signed at Paris 
on 29 March 1972, 

Desirous to encourage the mobility of students between the two countries by facilitating their 
further education in the partner country, 

Considering, in respect of the French Party, the favourable opinions of the “Conférence des 
Présidents d’Universités (CPU)”1 and the “Conférence des Directeurs des Écoles Françaises 
d’Ingénieurs (CDEFI)”2, 

Considering that professional practice is governed by their respective laws, 
Considering the need to define a framework that encourages the validation of periods of 

higher university education, facilitates such studies in the partner country, as defined in article 1, 
and is implemented in compliance with the principle of the autonomy of Peruvian and French 
higher education institutions, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Scope of application 

1. Object: 
The Parties shall recognize and validate the university degrees and higher education titles 

awarded by the education institutions officially authorized and recognized by the State of the 
issuing country that are listed below: 

- In France: all institutions under the purview of the Conference of University Presidents 
(CPU) and the Conference of Directors of French Engineering Schools (CDEFI) authorized by the 
Ministry of Higher Education and Research to award national diplomas and title of “ingénieur 
diplômé” in France (see Annex 1); 

- In Peru: all universities in the higher education system recognized by the Peruvian State, 
through the National Authority for Higher University Education (SUNEDU) (see Annex 1). 

________ 
1 Conference of University Presidents. 
2 Conference of Deans of French Schools of Engineering. 
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This Agreement does not cover university curricula and academic programmes not recognized 
pursuant to the respective domestic laws or that do not fall within the purview of the Ministry of 
National Education, Higher Education and Research of the French Republic. 

This Agreement shall not prevail over additional conditions for admission imposed by higher 
education institutions, including the number of open places or language proficiency. 

2. Scope of application: 
- To students who hold diplomas (university degrees and titles, as appropriate) awarded 

and recognized by the competent university authorities of the two Parties; 
- To students who have completed studies in France or Peru not constituting a complete 

cycle leading to the award of a diploma, but nonetheless validated by an examination or a 
certificate issued by the competent authorities attesting that the studies were completed in 
accordance with the university programme and the number of credits required. These periods of 
study may be validated by the authorities of the host higher education institution and give rise to 
an exemption from similar courses in the programmes of the host institution, in accordance with 
the procedures that each higher education institution determines for such purpose. 

In either case, the host institutions shall determine which courses the student may take. 

Article 2. Admission to higher education in France for holders of a Peruvian diploma 

Higher education institutions in France shall define the titles, levels of training and 
examination results required for a student to be authorized to undertake the programmes proposed 
through the establishment of educational commissions. 

The Peruvian Party shall accord full facilities for students wishing to continue their higher 
studies in the French higher education system, enabling them to register their university degrees 
and titles with the National Registry of Degrees and Titles of the National Authority for Higher 
University Education. 

1. Admission to the first year of higher education 
A student who has completed two years of higher education in the first cycle (“Pregrado” – 

undergraduate) in Peru may apply to enrol in the first year of the “Licence” or in one of the 
training programmes of the “Instituts Universitaires de Technologie (IUT)”1 and Engineering 
Schools recruiting students at the level of the “Baccalauréat”. 

2. Admission to a Master’s programme 
The Peruvian “Bachiller” degree (university study programme of 10 to 12 semesters (see 

Annex 2, II, 2.1.1) and the professional title of “Licenciado” may be deemed equivalent to the 
French “Licence” degree, corresponding to 180 credits in the European Credit Transfer System 
(ECTS)2 Students holding the Peruvian “Bachiller” degree or title of “Licenciado” may apply for 
admission to the first year of a Master’s programme in their field of study. 

The “Diploma de Segunda Especialidad” (university study programme of two semesters 
following the award of the “Bachiller” degree and the title of “Licenciado” (see Annex 2, II, 
2.1.2.1)) may be considered equivalent to the acquisition of 60 additional European credits, 
supplementing the 180 ECTS credits of the “Bachiller” degree or professional title of 

________ 
1 University Institutes of Technology. 
2 European Credit Transfer and Accumulation System. 
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“Licenciado”, giving a cumulative total of 240 ECTS credits. Students holding this diploma, 
therefore, may apply to enrol in the second year of a Master’s course in their field of study. 

3. Admission to the engineering programme in institutions authorized to award the title of 
“Ingénieur Diplômé” 

Students holding the Peruvian “Bachiller” degree or title of “Licenciado”, who have 
completed five years of engineering studies, may apply to enrol in the most suitable year of a 
French institution’s engineering programme in line with their training. 

The title of “Ingénieur Diplômé” awarded by an institution accredited by the State and 
periodically assessed by the “Commission des Titres d’Ingénieur (CTI)”1 can only be obtained at 
the end of professional training in engineering, lasting at least four semesters. The one-semester 
end-of-studies project may be completed in a company or a university located in France or Peru. 

4. Admission to the “Doctorat” 
The Peruvian “Maestría” (Master’s degree) may be considered equivalent to 120 ECTS 

credits which, added to the 180 ECTS credit of the “Bachiller” degree and the professional title of 
“Licenciado”, give a total of 300 ECTS credits, which could be considered equivalent to the entire 
“Bachiller”, “Licenciado” and “Maestría” programmes. 

Students holding a “Maestría” degree, who have written and defended a research 
paper, may apply to enrol in doctoral studies. 

Article 3. Admission to higher education in Peru for holders of a French diploma 

Higher education institutions in Peru shall define the diplomas, levels of training and 
examination results required for students to be allowed to undertake the university programmes 
they have chosen in accordance with the mechanism corresponding to their admission process. 

1. Admission to the first year of university undergraduate studies leading to a “Bachiller” 
degree 

Holders of a French “Baccalauréat” may apply directly, without having to pass an admission 
examination, to enrol in a Peruvian university, or may apply to enrol in Peru in the most suitable 
cycle of studies leading to a diploma of “Bachiller”, in line with their training and the 
corresponding evaluation by the University, as appropriate. 

2. Admission to the first cycle of an education programme leading to the award of a degree 
of “Bachiller” 

Students who have successfully completed two years of higher education in “Classes 
Préparatoires aux Grandes Écoles (CPGE)”2 and obtained 120 ECTS credits may apply to enrol in 
the most suitable year of the programme leading to the award of the diploma of “Bachiller”, 
depending on their educational background and the corresponding academic evaluation by the 
University, as appropriate. 

The same applies to students holding a “Brevet de Technicien Supérieur (BTS)”3, a “Diplôme 
Universitaire de Technologie (DUT)”4 or who have earned 120 ECTS credits while following a 
________ 

1 Engineering Title Commission. 
2 Grandes Écoles preparatory courses (classes in preparation for the Grandes Écoles admission examination). 
3 Higher technical certificate. 
4 University diploma in technology. 
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programme leading to a “Licence” diploma. The host institution for students holding a French 
diploma shall determine, on the basis of the number of ECTS credits, course content and acquired 
skills, the level of university education in which students may enrol, depending on their 
educational background and the corresponding evaluation. 

3. Admission to studies leading to a “Maestría” 
With regard to the process of admission to “Maestrías”, holders of a “Licence” may apply to 

enrol in the first year of a “Maestría”. 
Students holding a “Maîtrise” or having successfully completed the first year of a French 

Master’s programme may apply to enrol in the second year of the Peruvian “Maestría” programme 
of their choice. Admission shall depend on a review of the candidate’s records by the Peruvian 
university and on whether or not this “Maestría” exists in Peru. 

4. Admission to doctoral studies 
Students holding a national Master’s diploma or a diploma conferring a French Master’s 

degree may apply to enrol in a “Doctorado” if they meet the requirements of the host higher 
education institution. 

Article 4. Validation of periods of studies 

1. The competent authority for the recognition or validation of partial periods of studies 
shall be the higher education institution in which applicants wish to continue their studies. 

2. At the request of the persons concerned, the periods of studies at a higher education 
institution in one of the two countries which are not validated by a diploma but by European 
credits in France and by the number of credits corresponding to the period of training in Peru may 
be taken into account in the other country, on the basis of the educational programme content and 
the skills acquired, depending on the evaluation conducted by the higher education institution in 
question. 

Article 5. Joint diplomas 

For the French Party, joint diplomas and dual diplomas may be awarded in conformity with 
the laws in force. 

For the Peruvian Party, joint degrees and titles and dual diplomas are awarded in conformity 
with the laws in force and pursuant to the agreements that each higher education institution signs 
with a similar institution. 

Article 6. Franco-Peruvian Technical Committee 

The Parties shall agree, within a maximum period of 60 days following the entry into force of 
the Agreement, to establish a Franco-Peruvian Technical Committee responsible for monitoring 
and implementing this Agreement. The Committee shall be composed of three representatives of 
each of the Parties. 
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The Committee shall be regularly informed about the functioning and development of both 
Parties’ systems of higher education. Updates of such information shall be obtained as follows: 

- In France, from the “Centre ENIC-NARIC France” (European Network of Information 
Centres – National Academic Recognition Information Centres); 

- In Peru, from the National Authority for Higher University Education of the Republic of 
Peru (SUNEDU). 

The Parties shall disseminate the contents of this Agreement to their competent institutions. 

Article 7. Effects of recognition 

The recognition of higher education academic degrees and titles pursuant to this Agreement 
shall have the same effects as those conferred by the official degrees and titles of each Party. 
However, in the case of those higher education degrees and titles where the exercise of a 
profession is linked to registration in a professional association, the requirements imposed by the 
respective laws shall be satisfied. 

Article 8. Settlement of disputes 

Any disputes as to the interpretation or application of this Agreement shall be settled directly 
by the Parties through the diplomatic channel. 

Article 9. Entry into force 

This Agreement shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last written 
communication in which one of the Parties notifies the other Party, through the diplomatic 
channel, of the completion of the internal procedures required for that purpose by its domestic 
laws. 

The provisions of this Agreement shall prevail over any other legal instrument in force in the 
field addressed herein that was signed by the Parties before the date of entry into force of this 
instrument. 

Article 10. Amendments and modifications 

This Agreement may be amended at the request of either Party at any time by mutual consent 
of the Parties and in writing. Amendments shall enter into force in accordance with the 
mechanisms established for the entry into force of this Agreement. 

Any modification to the procedure for the recognition of diplomas, degrees, titles and periods 
of higher education shall be communicated through the diplomatic channel. 

Article 11. Duration and termination 

This Agreement is concluded for a period of four years, renewable automatically for 
consecutive periods of equal duration. Either Party may terminate this Agreement at any time by 
notifying the other Party through the diplomatic channel. 
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Termination shall take effect one year after the date of receipt of the notification sent by the 
other State. Termination shall not affect the continuation of ongoing studies in the partner country 
nor the completion of the procedures for recognition initiated while the Agreement was in force. 

DONE at Lima on 23 February 2016 in two original copies in Spanish and two original copies 
in French, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Peru: 
JAIME SAAVEDRA CHANDUVÍ 

Minister of Education of the Republic of Peru 

For the Government of the French Republic 
FABRICE MAURIÈS 

Ambassador of France to Peru 



Volume 3160, I-54120 

 130 

ANNEX 1 

(A) List of Peruvian higher education institutions falling under the scope of this Agreement 
Universities in the higher education system recognized by the Peruvian State, through the 

National Authority for Higher University Education (SUDENU): 
See: www. sunedu.gob.pe 
(B) List of French institutions falling under the scope of this Agreement 
- Universities and other higher education institutions represented by the Conference of 

University Presidents (CPU) 
See: http://www.cpu.fr/page-annuaire/ 
- Engineering schools authorized to award the title of “ingénieur diplômé”: the list of 

schools authorized to award the title of “ingénieur diplômé” is published annually in the Official 
Gazette of the French Republic (Journal official de la République française (JORF)). 

See: http://www-legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030199418&dat
eTexte=&categorieLien=id 

http://wwwlegifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte
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ANNEX 2 

AWARD OF DIPLOMAS, DEGREES AND TITLES AND THE ORGANIZATION OF 
HIGHER EDUCATION IN THE TWO COUNTRIES 

1. IN FRANCE 
1.1. Diplomas, degrees and titles 

1.1.1. The term “Diploma” 
Diplomas awarded under the authority of the State shall be covered by this 
Agreement, namely: 

- The following national diplomas: “Baccalauréat”; “Brevet de 
Technicien Supérieur” (BTS); “Diplôme Universitaire de 
Technologie” (DUT); “Licence”; “Master’s”; and “Doctorat”. 

National diplomas are awarded by the institutions accredited for such 
purpose by the Minister of Higher Education and Research, upon 
consultation with the Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche. A national diploma confers the same rights on all holders, 
regardless of the awarding institution. 
The “Diplôme d’Études Approfondies (DEA)” (advanced studies diploma) 
and the “Diplôme d’Études Supérieures Spécialisées (DESS)” (specialized 
higher studies diploma), awarded until 2006, as well as the “Diplôme 
d’Études Universitaires Générales (DEUG)” (general university studies 
diploma); the “Diplôme d’Études Universitaires Scientifiques et Techniques 
(DEUST)” (diploma of university studies in science and technology) and 
Master’s degrees fall within the scope of the Agreement. 

- The title of “Ingénieur Diplômé” awarded by the authorized State 
institutions upon consultation with the “Commission des Titres 
d’Ingénieur (CTI)”. 

A diploma certificate is equivalent to a diploma once examinations have 
been taken and the examining board has issued its report. 

1.1.2. The terms “degrees” and “titles” 
University degrees and titles certify the various levels of higher education 
common to all areas of study, irrespective of disciplines or fields of 
specialization. 
Degrees establish the main reference levels of the European Higher 
Education Area. There are three: 

– “Licence”, corresponding to 180 European credits; 
– “Master’s”, corresponding to 120 European credits, which together 

with the credits for the “License” give a total of 300 European 
credits over five years of training; 
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– “Doctorat”. 
Titles establish the intermediate levels. 
One European credit represents a workload of 25 to 30 hours of academic 
and personal study by the student. 
The “Master’s” degree is conferred ipso jure on holders of the following 
diplomas: 

- “Master’s” national diploma; 
- “Diplôme d’Études Approfondies – DEA” (advanced studies 

diploma) (obtained after the 1998-1999 academic year); 
- “Diplôme d’Études Supérieures Spécialisées – DESS” (specialized 

higher studies diploma) (obtained after the 1998-1999 academic 
year); 

- Title of “Ingénieur Diplômé” awarded by an institution authorized 
by the State, after consultation with the “Commission des Titres 
d’Ingénieur (CTI)”. 

1.2. Organization of higher education studies 
1.2.1. Short-cycle higher education studies and “Licences” 

- The “Sections de Technicien Supérieur (STS)”1, established in high 
schools, prepare students, after a two-year curriculum of advanced 
studies, for the “Brevet de Technicien Supérieur (BTS)”, corresponding 
to 120 European credits (ECTS). 

- The “Instituts Universitaires de Technologie (IUT)” prepare university 
trainees over two years of advanced studies for the “Diplôme 
Universitaire de Technologie (DUT)”. 

- Admission to the “Licence” degree: 
Admission to the first year of university education is open to those who 
hold a French “Baccalauréat” or a recognized equivalent diploma: 
“Certificat de Capacité en Droit” (certificate in law) or “Diplôme d’Accès 
aux Études Universitaires (DAEU)” (diploma for access to university 
studies). 
In the French education system, based on the development of the European 
Higher Education Area, six semesters of university studies, amounting to 
180 European credits, qualify students for a “Licence” diploma. 
They also lead, after three years of training or one year of studies following 
the award of a BTS or a DUT or a “Diplôme d’Études Universitaires 
Générales (DEUG)”, to the award of the “Licence Professionnelle”, 
corresponding to 180 European credits. The following two options are 
available to students who have obtained a “Licence Professionnelle”: 
entering the workforce or continuing their studies. 
The “Licence” diploma and the “Licence Professionnelle” diploma confer 
the “Licence” degree. 

________ 
1 Higher Technician Sections. 



Volume 3160, I-54120 

 133 

1.2.2. The “Classes Préparatoires aux Grandes Écoles (CPGE)” as a specific 
gateway to long-cycle studies 
The “Classes Préparatoires aux Grandes Écoles (CPGE)” are offered over 
two years and are divided into three categories: preparatory classes in 
economics and business; preparatory classes in literature; and preparatory 
classes in science. They prepare students for the national examinations for 
admission to engineering and business schools and the “Écoles Normales 
Supérieures”. 
These preparatory classes may be taken by holders of a “Baccalauréat” or 
equivalent diploma. 
Students who have successfully completed two years of CPGE higher 
education receive 120 ECTS credits validated by the host institution where 
they are continuing their studies. Similarly, students who have successfully 
completed one year of CPGE higher education receive 60 ECTS credits 
validated by the host institution where they are continuing their studies. 

1.2.3. Long-cycle higher education 
Admission to the “Master’s” degree programme 
- Admission to the first year of the “Master’s” programme is open to 

holders of the “Licence” degree. 
- Under the French education system, which is based on the Bologna 

process, the national “Master’s” diploma is awarded upon completion 
of four semesters of study after the “Licence”, corresponding to 120 
ECTS credits, or five years of higher education after the “Baccalauréat” 
and a total of 300 ECTS credits. The national “Master’s” diploma 
confers the “Master’s” degree. 

In the French education system prior to the Bologna process, the national 
“Maîtrise” diploma was awarded upon completion of one year of study after 
the “Licence”, or four years of higher education after the “Baccalauréat”. 
The “Diplôme d’Études Approfondies (DEA)” (advanced studies diploma) 
and the “Diplôme d’Études Supérieures Spécialisées (DESS)” (specialized 
higher studies diploma) were accessible, on the advice of those responsible 
for instruction, to holders of a “Maîtrise” or an equivalent diploma. They 
were awarded after one year of studies after the “Maîtrise”, or five years of 
higher education after the “Baccalauréat”. The DEA and DESS diplomas 
obtained after the 1998-1999 academic year both confer the “Master’s” 
degree. 
Universities are still authorized to award “Maîtrise” diplomas at the request 
of the student. 
The title of “Ingénieur Diplômé” is awarded after five years of higher 
education; it confers on its holder the “Master’s” degree and 300 European 
credits. The title of “Ingénieur Diplômé” may be awarded only by 
institutions authorized by the State after a periodic assessment conducted by 
the “Commission des Titres d’Ingénieur (CTI)”, which is both academic 
and professional in nature. Holders of the title of “Ingénieur Diplômé” are 
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fully qualified to practice engineering, which is not a regulated profession 
in France. 
Vocational training courses leading to the title of “Ingénieur Diplômé” are 
selective and accessible at various levels: based on an entrance examination, 
after two years of CPGE classes, for admission to the engineering cycle; 
based on academic records, interviews and testing, after the “Baccalauréat”, 
for admission to the five-year engineering schools, which include an 
integrated preparatory cycle.  
- Admission to the “Doctorat” 
In accordance with the decree of 7 August 2006 concerning doctoral 
studies, “to be admitted to the ‘Doctorat’, students must have a national 
‘Master’s’ diploma or other diploma conferring the ‘Master’s’ degree, after 
completing a course of study certifying their ability to conduct research. If 
this condition is not met, the head of the institution, on an exceptional basis 
and on the proposal of the board of the Doctoral School, may admit students 
to the doctoral programme who have completed equivalent studies abroad 
or have received validation of acquired knowledge”. 
Enrolment must be renewed at the start of each academic year. In general, 
the “Doctorat” takes three years and requires the defence of a thesis. 
The “Doctorat” national doctoral diploma confers the title of “Docteur”. 

(B) IN PERU 
1. Description of studies 

The diploma is the document accrediting academic degrees, titles and second 
professional specialities and must be issued and signed by the competent authorities, 
in accordance with the provisions of each university, institution or school of higher 
education, in line with the standards defined by the National Authority for Higher 
University Education (SUNEDU). Diplomas must be issued in Spanish, in 
accordance with the Political Constitution of Peru. 
Issuing institutions are responsible for the accuracy of the information identifying the 
holders of diplomas, which must appear on diplomas as it appears on identity 
documents. 
For in-person studies, an academic credit is defined as the equivalent of at least 
16 hours of theory or twice that number of hours of practical work. 
However, taking into consideration the fact that university institutions are free to 
determine the number of academic credits in each programme, the following general 
parameters related to degrees and modalities relevant to this Agreement must be 
taken into account: 
- Undergraduate programmes (between 5 and 7 years – between 10 and 

14 cycles): 
“Bachiller” (10 to 14 cycles): between 180 and 200 academic credits. 
“Bachiller” in law (12 cycles): 
Professional title (“Licenciatura)”: 200 academic credits 



Volume 3160, I-54120 

 135 

It should be noted that in order to obtain a professional title, students must have 
obtained a degree of “Bachiller” and have had a dissertation or professional report 
approved. Universities may establish additional requirements. 
Professional title: A minimum of 200 academic credits 

- Postgraduate programmes: 
Second professional specialty title: A minimum of 40 academic credits; 
“Maestría”: A minimum of 48 academic credits; 
“Doctorado”: A minimum of 64 academic credits. 

Such titles and diplomas may be awarded by: 
- Universities; 
- Other university-level higher institutions. 

Titles and diplomas awarded by such recognized institutions enjoy the same status, 
regardless of the issuing institution. 

2. Organization of studies 
2.1. Long-cycle studies 

2.1.1. “Bachiller” 
“Bachiller” vocational training programmes (200 academic credits) 
prepare students for professional practice in many fields that require 
complex skills and a workload characteristic of a profession or 
discipline of a scientific or technological nature or in the field of 
letters. They lead to the award of a title of “Bachiller” in... 
Degrees of “Bachiller” must include: 

- General studies: at least 35 credits 
- Specific and speciality studies: at least 165 credits 
- A minimum of 5 years and a maximum of two working 

semesters 
- A passing grade for a research paper and knowledge of a 

foreign language 
2.1.2 Professional title: 

The award of a degree of “Bachiller” is a pre-requisite, in addition to 
passing an examination for a dissertation or a professional report. 
It may be possible to follow an online undergraduate programme but 
under such a distance-learning arrangement, the non-attendance 
portion may not exceed 50 %. 
2.1.2.1 Post-graduate diplomas and vocational training levels 

Post-graduate programmes are the highest level of higher 
education, which includes “Especialidades”, “Maestrias” 
and “Doctorados”. 

2.1.2.2 Title of second professional specialty 
The second specialty (40 academic credits) leads to a level 
of advanced title and skills for the exercise of a profession. 
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It leads to the granting of the title of specialty 
(“Especialidad”) in... 
The award of a professional title or a “Licenciatura” is a 
pre-requisite, in addition to passing a minimum of 40 
academic credits in two semesters and a passing grade for a 
dissertation or research paper. 
This specialty gives students a diploma of title of “Segunda 
Especialidad” (second professional specialty) in... 

2.1.2.3 Degree of “Maestro” (Maestría) 
The “Bachiller” degree is a pre-requisite. 
It includes a minimum of 48 credits studied over two 
semesters and a passing grade for a thesis or research paper 
in the respective specialty. 
“Maestrías” may be either a specialization (advanced 
professional training) or research or academic studies (of an 
academic nature). 
Holders of a “Maestría” diploma may enrol in doctoral 
studies. These studies lead to the award of a title of 
“Maestro” in... 

2.1.2.4. “Doctorado” (degree of “Doctor”) 
The “Doctorado” (64 academic credits) is a post-graduate 
academic programme that leads to the award of the highest 
title in the educational system, accrediting training and the 
necessary skills to independently conduct high-level 
research in a specific subject area. 
Awards of “Bachiller” and “Maestro” degrees are pre-
requisites. The “Doctorado” also requires passing grades in 
64 academic credits over six semesters, an extremely 
rigorous academic thesis and proof of knowledge of two 
foreign languages. 
These studies lead to the award of a title of “Doctor” in... 
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ANNEX 3 

Comparative table of diplomas and degrees in the two countries 
 

France Peru 
“Doctorat” (3 years) “Doctorado” 

At least 6 semesters 
 

“Master’s” (2 years) 
“Pro-Rech” 

“Maestría” 
At least 2 semesters 

Second specialization 
At least 2 semesters 

“Licence” (3 years) “Licenciatura” 
“Bachiller” 
At least 10 semesters 

Licence and Bachiller of 12 
semesters, 216 to 240 law 
credits 
Licence and Bachiller of 10 
semesters, 180 to 200 

“Baccalauréat” 
“Première – Terminale” 

first 2 years of undergraduate 
studies 

 

Fifth grade   
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HIGHER STUDIES IN FRANCE 

[For the chart, see the authentic French and Spanish texts] 

 
Abbreviations: 
- DAEU: “Diplôme d’Accès aux Études Universitaires”[1] 
- BTS: “Brevet de Technicien Supérieur” (higher technical certificate) 
- DUT: “Diplôme Universitaire de Technologie” (university diploma in technology) 
- Licence Pro = “Licence Professionnelle” 
- CPGE: “Classe Préparatoire aux Grandes Écoles” 
- ECTS: European Credit Transfer and Accumulation System 
- RNCP: The National Directory of Professional Certifications (available at: 

http://www.rncp.cncp.gouv.fr)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
[1] The Diplôme d’Accès aux Études Universitaires is a national diploma which gives the same rights as the 
baccalauréat (pursuant to the Ministerial Order of 3 August 1994). It provides: 

- Access to vocational training programmes, examination and employment opportunities for which the 
baccalauréat is required, 

- Admission to studies in higher education institutions. 
There are two options: DAEU letters and DAEU sciences.  

http://www.rncp.cncp.gouv.fr/
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No. 54121 
____ 

 
Peru 

 

and 
 

Switzerland 

Cooperation Agreement between the Republic of Peru and the Swiss Federal Council to 
prevent the illicit trafficking of cultural property (with annexes). Lima, 12 July 2016 

Entry into force:  19 October 2016, in accordance with article X  
Authentic texts:  French and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Peru, 20 December 2016 
 
 
 

Pérou 
 

et 
 

Suisse 

Accord de coopération entre le Gouvernement de la République du Pérou et le Conseil 
fédéral Suisse pour empêcher le trafic illicite de biens culturels (avec annexes). Lima, 
12 juillet 2016 

Entrée en vigueur :  19 octobre 2016, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pérou, 

20 décembre 2016 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF PERU AND THE 
SWISS FEDERAL COUNCIL TO PREVENT THE ILLICIT TRAFFICKING OF 
CULTURAL PROPERTY 

The Government of the Republic of Peru and the Swiss Federal Council, 
In application of the UNESCO Convention of 14 November 1970 on the Means of Prohibiting 

and Preventing the Illicit Import, Export and Transfer of Ownership of Cultural Property, to which 
both States are a Party, and in observance of the relevant provisions of the two States, 

Considering that theft, looting and the illegal import and export of cultural property endanger 
the cultural heritage of humankind, 

Desirous to contribute to the conservation and preservation of cultural heritage and to prevent 
the illegal transfer of cultural property, 

Convinced that the establishment of common rules and cooperation between the two countries 
can make a significant contribution in that regard, 

Recognizing that the cultural heritage of the two countries is unique and that it should not be 
traded illicitly, 

Guided by the aspiration to facilitate the repatriation of illicitly imported and exported cultural 
property and to strengthen cultural exchanges between the two countries, 

Considering that the interchange of cultural property among nations for scientific, cultural and 
educational purposes deepens the knowledge of human civilization, enriches the cultural life of all 
peoples and promotes mutual respect and understanding among nations, 

Have agreed as follows: 

Article I 

(1) This Agreement regulates the import, transit and repatriation of cultural property between 
the two States Parties. Its purpose is to prevent the illicit trafficking of cultural property between 
the two States Parties. 

(2) This Agreement applies exclusively to the categories of cultural property listed in the 
Annexes to this Agreement which are of significant importance to the cultural heritage of each of 
the States Parties. 

Article II 

(1) Cultural property may be imported into one of the States Parties only if it is proven to the 
customs authorities that the provisions regarding export in force in the other State Party are 
fulfilled. If, under the regulations of that State Party, a permit is required to export cultural 
property, the said permit must be presented to the customs authorities of the other party. 

(2) The competent authorities of both States Parties shall, by all appropriate means, prevent 
the entry into their respective territory of cultural property that does not meet the required terms on 
import or export. 
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Article III 

The States Parties shall inform the relevant sectors of the content of this Agreement, 
particularly art dealers and customs, law enforcement and judicial authorities. 

Article IV 

(1) The competent authorities for the execution of this Agreement shall be: 
a. In the Republic of Peru: The Ministry of Culture; 
b. In Switzerland: the body responsible for the international transfer of cultural 

property (Federal Office of Culture), Federal Department of Home Affairs. 
(2) Within the framework of their competencies, they are authorized to collaborate directly 

with each other via the diplomatic channel. 
(3) The competent authorities shall immediately notify each other of any modification to 

competencies or designations pursuant to paragraphs 1 and 2 of this article. 

Article V 

(1) The States Parties shall, pursuant to article IV, inform each other via their competent 
authorities of thefts, lootings, losses or any other event that relates to cultural property belonging 
to one of the categories referred to in the Annexes. The States Parties commit to communicating 
such information to the competent authorities of their respective countries. 

(2) The States Parties shall immediately notify each other of any changes to their domestic 
laws on issues regarding the transfer of cultural property. 

Article VI 

The States Parties shall use all means available to them to execute this Agreement in 
collaboration with the international institutions responsible for combating the illegal transfer of 
cultural property, such as the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 
(UNESCO), the International Criminal Police Organization (INTERPOL), the International 
Council of Museums (ICOM) and the World Customs Organization (WCO). 

Article VII 

(1) The competent authorities, pursuant to article IV, shall review the implementation of this 
Agreement on a regular basis and propose changes as appropriate. They may also discuss 
proposals aimed at fostering cultural exchange. 

(2) Representatives of the competent authorities shall meet, at the latest, at the expiration of 
the period stipulated in this Agreement, alternately in Peru and in Switzerland. A meeting may 
also be convened at the request of one of the States Parties, especially in the case of significant 
modifications to the legislative and regulatory provisions relating to the transfer of cultural 
property. 
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(3) In particular, the periodic review may afford the opportunity to reassess the scope of 
application of this Agreement. 

Article VIII 

This Agreement shall in no way affect the obligations which the States Parties contracted 
under other international, multilateral or bilateral agreements to which they are parties. 

Article IX 

(1) The competent authorities, pursuant to article IV, may correspond in writing or hold 
meetings in order to exchange views on the application or execution of the Agreement in general 
or on specific cases. 

(2) Any dispute arising from the interpretation, implementation or execution of this 
Agreement shall be settled by mutual agreement between the States Parties through the diplomatic 
channel. 

Article X 

(1) This Agreement shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last 
notification, whereby one of the two States Parties notify each other through diplomatic channel of 
the completion of the constitutional procedures and fulfilment of the domestic legal requirements 
necessary for the Agreement’s entry into force. 

(2) This Agreement is concluded for a period of five years starting from the date of its entry 
into force. It shall be automatically extended for successive five-year periods unless one of the 
Parties terminates it, in writing, through diplomatic channels, not less than six months before the 
expiration of the Agreement. 

(3) Pending actions for repatriation shall be unaffected by such termination. 
(4) The States Parties may amend this Agreement by mutual consent, and the agreed upon 

amendments shall enter into force in accordance with the procedures set forth in paragraph 1 of 
this article. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned have signed this Agreement in two originals in 
French and Spanish, both texts being equally authentic and valid, at Lima on 12 July 2016. 

For the Government of the Republic of Peru: 
DIANA ÁLVAREZ-CALDERÓN GALLO 

Minister of Culture 

For the Swiss Federal Council: 
HANS RUEDI BORTIS 

Ambassador of Switzerland in Peru 
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ANNEX 1 

Categories of Peruvian cultural property 
I. Pre-Columbian textiles 
Textiles representing these principal cultures and main classes of objects: 
A. Chimú 
Pillow: pieces of cloth sewn into a bag shape and stuffed with cotton or vegetal fibres. 

Generally, the cloth is made in tapestry technique. 60 cm x 40 cm. 
Painted Cloth: flat cotton cloth on which designs are painted. Range between 20 cm and 

6.1 m. 
Headdresses: headdresses are usually made of feathers, especially white, green and dark 

brown, which are attached to cloth and fitted to a cane or basketry frame. Feathers on the upper 
part are arranged to stand upright. 

Feather cloth: cloth decorated with bird feathers, especially tunics and panels. They vary in 
shape and size; generally, they depict geometric motifs and volutes. Vary in length from 20 cm – 
3 m in length and may be up to 1.5 m in width. 

Panels: Chimú panels may be of two types: tapestry weave or plain weave cotton. Isolated 
anthropomorphic designs predominate and may be associated with zoomorphic motifs. Vary in 
size from 20 cm x 20 cm to 2.0 m x 1.8 m. 

Belts and sashes: generally made in tapestry technique and predominantly of red, white, ochre 
and black. As with other Chimú textiles, they generally depict human figures with rayed 
headdresses. Up to 2.20 m in length. 

B. Chancay 
Looms: looms are commonly found in Chancay culture, sometimes with pieces of textile still 

on the loom. Often these pieces of cloth show varied techniques and are referred to as “samples”. 
Approximately 50 cm x 20 cm. 

Loincloths: triangular panels of cloth with tapestry woven borders. 
Dolls: three dimensional human figures stuffed with vegetal fibre to which hair and other 

decorations are added. Sometimes, they depict lone females; in other cases, they are arranged in 
groups. Most importantly, the eyes are woven in tapestry technique; in fakes, they have 
embroidered features. Usually 20 cm tall and 8 cm wide. 

False heads: in Chancay culture, false heads are composed of a cotton fabric cushion that is 
stuffed with vegetal fibre and covered with plain-weave cloth, and decorated with shells, beads, 
metal, wood or paint to depict facial features. They sometimes have real hair. Usually 
30 cm x 35 cm. 

Unku/tunic: varied sizes and styles. Some are in plain weave, others in gauze, still others are 
in tapestry technique or brocade. They are recognized by their iconography, which includes 
geometric motifs, birds, fish, plants and human figures. Miniatures are tiny; regular size examples 
are approximately 50 cm x 50 cm. 

Belt: Chancay belts are multicoloured, with geometric motifs rendered in tapestry technique. 
Sometimes the ends are finished in faux velour technique. 2 m x 5 cm. 
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Panels: Chancay panels may be made in tapestry technique or may be painted on plain weave 
cloth. In these latter cases, the panels may depict fish, parrots, monkeys, viscachas, felines, foxes 
and human figures. Vary in size from miniatures to 4 m x 2 m. 

Standards: Chancay standards are supported on a frame of straight reeds covered with cotton 
cloth on which anthropomorphic designs are painted using ochres and black. Sometimes they have 
a handle. 20 cm x 20 cm. 

Gauze: pieces of cloth made in openwork gauze technique, with very fine cotton threads. May 
have embroidered designs in the same thread that depict birds or other flora or fauna. Usually 
80 cm x 80 cm; some are smaller. 

C. Nazca 
Three-dimensional cloth: cloth made in three dimensions, using needles. Of many and bright 

colours, knitted in long strips. Each figure is approximately 5 cm long x 2 cm wide. 
Unku/tunic: these include regular-sized and miniature tunics. They are generally of one 

colour, mostly light brown. The neck edges, hem and fringes have multicoloured geometric 
designs. Fringes end in woven braids. 1.5 m x 0.8 m. 

Bags: there are bags of many sizes, from miniatures to large ones, generally with a narrow 
opening and a wide pouch. Some are decorated with fringe. Their iconography resembles the unku 
(tunic), stylized designs in yellow, red, light and dark blue. 

Sashes: Nazca sashes are made on special looms. Their ends are decorated with plied fringe. 
Tie-dyed cloth: very common are those made in the tie-dye technique, in which the textile is 

knotted and tied before it is dyed, so that when it is untied, there are negative images of diamonds, 
concentric dots or squares. Orange, red, blue, green and yellow colours are most common. Vary in 
size from approximately 20 cm x 20 cm to 2.0 m x 1.8 m. 

Patchwork cloth: variant of the tie-dye cloth, in which little panels are made and later sewn 
together so that the resulting textile includes rectangles of tie-dyed panels of different colours. The 
cloth may have a decorative fringe. Vary in size from 20 cm x 20 cm to 2.0 m x 1.8 m. 

Wara/loincloth: Generally made of a flat piece of cloth with colourful borders depicting 
stylized geometric motifs. They terminate in fringes. 50 cm x 30 cm. 

Fans: the frame is of vegetal fibre with twisted cord into which feathers are inserted. 
Commonly two colours of feathers are attached in this way, such as orange and green or yellow 
and blue. 30 cm x 20 cm. 

D. Huari 
Panels: characterized by a complex and abstract iconography. Made in tapestry technique with 

a range of colours, including browns, beiges, yellows, reds, oranges and greens. Vary from 20 cm 
x 20 cm to 2.0 m x 1.8 m. 

Unku/tunic: large with an abstract and geometric iconography. Commonly, the designs repeat 
in vertical bands. Generally, these tunics have a cotton warp and a camelid fibre weft. Some are so 
finely woven that there are 100 threads per cm2. Vary in size from miniatures up to 1.5 m x 80 cm. 

Caps: most common are the so-called “four-corner hats” made in a faux-velour technique that 
results in a velvety texture. On the base cloth, small tufts of brightly coloured wool are inserted. 

Vincha/sash or headband: These garments are made in tapestry weave or faux-velour 
technique and depict geometric motifs. 
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Bags: bags have an opening which is somewhat narrower than the body, with designs 
depicting felines, camelids, human faces and faces with animal attributes. 

E. Paracas 
Esclavina/small poncho: Paracas esclavinas are unique for their decoration with brightly 

coloured images in Paracas style such as birds, flowers, animals and human figures. Vary in size 
from miniatures up to 60 cm x 30 cm. 

Mantles: Paracas mantles can be divided into five types, based on their decorations. All are 
approximately 2.5 m x 1.6 m. 

a. Mantles with a plain field and woven borders; 
b. Mantles with embroidered borders and a plain centre field; 
c. Mantles with embroidered borders and a decorative stripe in the centre field; 
d. Mantles with embroidered borders and the centre field embroidered in chequerboard 

fashion; 
e. Mantles with embroidered borders and alternating diagonals of embroidered figures in 

the centre field. 
Gauzes: Paracas gauzes are made of one colour, such as lilac, yellow, red or grey. They are 

generally rectangular and have a soft and delicate texture. Approximately 1 m x 1 m. 
Panels: Paracas panels are generally of cloth and may have been used for utilitarian purposes. 

They are generally undecorated. Vary from 20 cm x 20 cm to 2 m x 1.8 m. 
Skirts: Paracas skirts are of two types: some are plain, made of cotton with decoration 

reserved for the ends; others are elaborately embroidered with colourful images rendered in wool. 
These often form sets with mantles and other garments. Skirts are rectangular and very wide, with 
two ties. 3 m long and 70 cm wide. 

Ware/loincloth: made of cotton, not as large as skirts, and may have embroidered edges. 
Slings: Paracas slings are decorated in Cavernas style, made of vegetal fibre and small in size, 

generally 1.5 m x 5 cm. 
Furs: There are numerous examples of animal skins reported in Paracas contexts, including 

the skins of the fox, viscacha and guinea pig. Most are poorly preserved. 
F. Moche 
Bags: Moche bags are usually square and small and have a short handle. They are made in 

tapestry technique with brightly woven designs. Principal colours used are white, black, red, light 
blue and ochre. 

Panels: recognizable by their iconography, these tapestry-technique panels may show people 
on balsa-reed rafts surrounded by a retinue. They are rendered in a geometric fashion and are 
outlined in black and shown in profile. Scenes of marine life and fauna predominate. Vary from 
20 cm x 20 cm to 2 m x 1.8 m. 

Ornamental canes: small canes are “woven” together in a twill technique using colourful 
threads that depict anthropomorphic designs. Approximately 10 cm x 10 cm. 

G. Lambayeque 
Panels: Lambayeque panels are small, made in tapestry technique, of cotton and wool. Vary 

from 20 cm x 20 cm to 2 m x 1.8 m. 
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H. Inca 
Slings: there are two types of Inca slings. Ceremonial slings are oversized and elaborately 

decorated with geometric motifs, with long fringes. The others are utilitarian and smaller, almost 
always with decorations only on the pouch and far ends. The decoration is geometric and the 
slings have fringed ends. 

Unku/tunic: Inca tunics are well made and colourful, mostly in red, olive green, black and 
yellow. Decorative elements may be arrayed in chequerboard fashion and are found on the upper 
and lower part of the garment. Vary in size from miniatures up to approximately 1.5 m x 80 cm. 

Bags: recognizable by their bright colours, they have an opening that is narrower than the 
body and a wide pouch with long fringes and a handle. Vary in size from miniatures up to 
30 cm x 20 cm. 

Panels: some are made of cotton using the double-cloth technique, in light brown and beige 
colours. Lines of geometrically rendered llamas predominate. Vary in size from 20 cm x 20 cm to 
2 m x 1.8 m. 

Mantles: Inca mantles are of standard dimensions, sometimes more than a metre long, 
generally rectangular-shaped. They are multicoloured and made of a cotton warp and a wool weft. 
The most commonly used colours are dark red, olive green, white and black. Generally 2.5 m x 
1.6 m. 

Kipu/quipu: Inca quipus (knotted string mnemonic devices) are made of cotton and wool 
cords, sometimes with the two fibres plied together. Rarely are their original colours preserved, 
although sometimes one sees light blues and browns. On some quipus, the ends of the cords are 
wrapped in colourful threads. 80 cm x 50 cm. 

II. Pre-Columbian metal objects 
A. Idols 
Anthropomorphic or zoomorphic figures, some of which are hollow and others which are 

solid metal. They may be made of gold and silver, gilded or made of copper or bronze. Vary in 
height from 2 cm – 20 cm. 

B. Small plaques 
Thin sheets of gold, silver, copper or gilded copper, used to cover the body and made piece by 

piece. They have repousse or punched designs on the edges and the middle of the sheet. Average 
0.6 cm in height. 

C. Axes 
Almost always T-shaped and solid. There are also axes in a traditional axe head shape. May 

be of bronze or copper. 
D. Mace heads 
These come in a great variety of shapes, including star-shaped, flat or of two or three levels. 

They may be made of copper or bronze. Most have a central hole through which a wooden handle 
was affixed. 

E. Musical instruments 
Trumpets: wind instrument with a tubular body and flaring end, fastened at the joint. May be 

of copper or bronze. 
Bells: of varying shapes and materials (including gold, silver, copper and silver-plated 

copper). 
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Conos: instrument shaped from a sheet of hammered metal, with or without a clapper. May be 
of copper or silver. Up to 50 cm in height. 

Rattles: musical instrument with a central handle. May be of copper or bronze. Vary from 
6 cm - 25 cm in height. 

Small spherical bells: bells with an opening on the lower part and a handle on the upper part 
so they can be suspended from a sash or other garment. They contain a small stone or a little ball 
of metal. The handles are sometimes decorated. The bells may be attached to other objects, such as 
rhythm sticks, and may be of gold, silver or bronze. Used in all pre-Columbian cultures of Peru. 

Chalchachas: instruments shaped like a bivalve with repousse decoration. Made of copper. 
Quenas (flutes): tubular instruments, generally of silver, with perforations to vary the tone. 
F. Knives 
Knives are different depending on their provenance. They can have little or no decoration and 

can be of different metals or made of two metals. The best known are the “tumi” from the Sican 
culture, which have a straight or trapezoidal handle and a half-moon blade. The solid handle may 
have carved or stamped designs. Generally made of gold, silver or copper. On ceremonial knives, 
the blade and upper part may depict an anthropomorphic figure standing or seated, or simply a 
face or mask with an elaborate headdress, earspools and inset semi-precious stones. “Tumi” 
handles can be triangular, rectangular or trapezoidal, and blades can be ovaloid or shaped like a 
half-moon. 

G. Pins 
With a straight shaft and pointed end, pins can be flat or cylindrical in cross-section. Most are 

hammered, and some are hollow. They can be of gold, silver, copper, bronze or gold-plated silver 
or may be made of two metals. Some pins are zoomorphic; others have floral images, and still 
others depict fish. Some have a round head, others have a flat, circular head, and still others have 
the shape of a half-moon. There are hollow-headed rattle pins; others have solid anthropomorphic 
images. Most are up to 50 cm in length, with heads that are up to 10 cm in diameter. The small 
pins are about 5 cm in length. 

H. Vessels 
There are a variety of metal vessels; they may be made of gold, silver, gilded silver, gilded 

copper, silver-plated copper and bronze. There are miniatures, as well as full-size vessels. Such 
vessels are known from all cultures. Forms include beakers, bowls, open plates, globular vessels, 
and stirrup-spout bottles. The exact form and surface decoration varies from culture to culture. 
Average 5 cm - 30 cm in height. 

I. Masks 
May be made of gold, silver, gilded silver, copper, gilded copper or silver-plated copper or 

may be made of two metals. They vary greatly in shape and design. The best-known examples 
come from the following cultures: Moche, Sican, Chimú, Huari, Inca, Nazca and Chincha. The 
northern coast examples often have insets of shell, precious or semi-precious stones and may have 
plant resins to depict the eyes and teeth. Almost all examples that have not been cleaned have a 
surface colouring of red cinnabar. Examples from Sican masks measure up to 49 cm in width by 
29 cm in height. Miniature examples can measure 7 cm x 5 cm. Miniature masks are also used as 
decorations on other objects. Copper examples generally show heavy oxidation. 
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J. Crowns 
Thin or thick sheets of metal made to encircle the head. They may be of silver, gold, copper, 

gilded silver or silver-plated copper or may be made of two metals. Some examples have a curved 
central part and may be decorated with pieces of metal and real or artificial feathers that are 
attached with small clamps. Found in all cultures. 

K. Penachos (stylized metal feathers) 
Stylized metal feathers used to decorate crowns. May be made of gold, silver, copper or 

silver-plated copper. 
L. Headdresses 
Headdress ornaments which may be simple or complex. They may be made of one part or 

may include many pieces. Found in all cultures. They may take the form of crowns, diadems or 
small crowns. They may have two stylized feathers to decorate the crown and to hold it to the hair 
(especially the Chimú examples). Paracas headdresses generally have rayed appendages, with 
pierced disks suspended from the ends of the rays. 

M. Turbans 
Long pieces of cloth that are wrapped around the head. Metal ornaments may be sewn on 

turbans. Found in all cultures; the metal decorations and the cloth vary from culture to culture. 
N. Spoons 
Utilitarian object of gold, silver or copper. 
O. Miniature or lime spatulas 
Miniature spatula: with a straight handle and a slightly spoon-shaped end. 
The handle may have an anthropomorphic figure. Made of gold, silver or copper. 
P. Earspools 
Earspools are generally made of a cylindrical tube which fits through the earlobe and an even 

larger disk, or decorative sheet, on one side. The disk may be decorated with repousse, stamped or 
engraved designs or may have inset shell or stone. May be made of gold, silver or copper or made 
of two metals. Earspools are found in all cultures. The largest measure up to 15 cm in height; 
typical diameter is 5 cm – 14 cm. 

Q. Nose ornaments 
Of varied shapes, nose ornaments can be as simple as a straight tube or as complex as flat 

sheets with repousse designs. In the upper part, there are two points to attach the ornament to the 
septum. They may be of gold, silver or copper or may be made of two metals. 

R. Earrings 
Decorations to be suspended from the earlobes. 
S. Rings 
Simple bands with or without designs. Some are two bands united by filigree spirals. Some 

have inset stones. May be of silver, gold or copper or alloys. 
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T. Bracelets 
Bracelets are made of sheets of metal with a straight or slightly trapezoidal shape, with 

stamped or repousse designs. Some are simple, narrow bands. [Present in all cultures, with diverse 
patterns]1. May be of gold, silver, bronze or alloys of copper. Generally 4 cm – 14 cm in width. 

U. Necklaces 
Necklaces are made of beads and/or small carved beads. May be of shell, bone, stone, gold, 

silver, copper or bronze. The beads are of varied shapes. All beads have two lateral perforations to 
hold the cord. 

V. Tweezers 
Made in one piece, with two identical ends and a flexed central handle. They are of varied 

shapes, including triangular, trapezoidal and ovaloid. The middle of the handle may have a hole so 
the tweezers can be suspended from a cord. 

W. Feather carrier 
Conical objects with a pointed, hollow end, into which feathers, llama skin or monkey tails 

are inserted and held in place with tar. They may be made of gold, silver or gilded or silver-plated 
copper. 

III. Pre-Columbian ceramics 
A. Chavin 
Date: 1,200 – 200 B.C. 
Characteristics: 
Decoration: a grey-black colour. Incised, modelled, and high- and low-relief are combined to 

work out designs in greys and browns. The surface may also juxtapose polishing and matte finish 
in different design zones. 

Forms: bottles, plates and bowls. 
Size: 5 cm – 30 cm. 
Identifying: characteristic traits of Cupisnique and Chavin ceramics include: globular body 

with a flat base and stirrup spout; thick neck with an obvious and everted lip. Chavin style also 
includes long-necked bottles, bowls with flaring walls, and highly polished relief-decorated 
surfaces. 

Styles: Chavin influence is seen in Cupisnique, Chongoyape, Poemape, Tembladera, Patapo 
and Chilete. 

B. Vicus 
Date: 900 B.C. – A.D. 500. 
Characteristics: 
Decoration: geometric designs in white on red, made using negative technique. There are also 

monochrome examples. 
Forms: anthropomorphic, zoomorphic and plant-shaped vessels. Some have a double body 

linked by a tube or common opening. 
Size: 30 cm – 40 cm high. 

________ 
1 The text in brackets appears in the French text only – Le texte entre crochets apparaît dans le texte français unique-

ment. 
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C. Virú or Gallinazo 
Characteristics: 
Decoration: negative technique over orange background. 
Forms: faced anthropomorphic and zoomorphic vessels, bottles for daily use in dwellings, 

“cancheros” (type of pot without a neck and with a horn-shaped handle). 
Size: up to 15 cm high. 
Identifying: the surface is basically orange; the vessels have a truncated spout, an arched 

bridge (like a tube) as a handle and geometric symbols in negative technique (concentric circles, 
frets and wavy lines). When the vessels represent a face, the eyes are like “coffee beans,” applied 
on the surface and with a transverse cut. 

D. Pucara 
Date: 300 B.C. – A.D. 300. 
Characteristics: 
Decoration: slip-painted and incised. Modelled elements include stylized felines and 

camelids, along with an anthropomorphic image characteristically depicted with a staff in each 
hand. Vessels are typically decorated in yellow, black and white on the red background of the 
vessel. Designs are characteristically outlined by incision. There may be modelled decorations, 
such as feline heads, attached to the vessels. 

Shapes: tall bowls with annular ring bases predominate, along with vessels that depict 
anthropomorphic images. 

Size: up to 20 cm in diameter and 20 cm in height. 
E. Paracas 
Date: developed around 200 B.C. 
Characteristics: 
Vessels are typically incised, with post-fired resin painting on a black background. 
Size: 10 cm – 15 cm high. 
F. Nazca 
Date: A.D. 100 – 600. 
Characteristics: 
Colour: typically very colourful, with a range of slips including cream, black, red, violet, 

orange and grey, all in a range of tones. 
Slip: background slip is generally cream-coloured or orange. 
Shapes: cups, bowls, beakers, plates, double-spout-and-bridge bottles, anthropomorphic 

figures and musical instruments. 
Decoration: realistic drawings of fantastic creatures, including the “Flying God”. In late 

Nazca ceramics, bottles are broader and flatter and the designs are arrayed in broad bands. They 
typically have decorations of trophy heads, geometric motifs and painted female faces. 

Size: 5 cm – 20 cm. 
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G. Recuay 
Date: A.D. 100 – 700. 
Characteristics: 
Slip: both positive and negative slip-painting is found, generally in colours of black, cream 

and red. 
Shapes: sculptural, especially ceremonial jars known as “Paccha” which have an elaborate 

outlet to serve a liquid. 
Decoration: usually show groups of religious or mythical figures. 
Size: 20 cm – 35 cm in height. 
H. Pashash 
Date: A.D. 1 – 600 
Characteristics: 
Decoration: positive decoration in black, red and orange on a creamy-white background. 

Some show negative painting. 
Shapes: anthropomorphic vessels, bottles in the form of snakes, bowls with annular base and 

large vessels with lids. 
Size: the anthropomorphic vessels are up to 20 cm in height, serpent bottles are around 25 cm 

wide x 10 cm tall, and lidded vessels are more than 30 cm in height. 
Motifs: the decorations are rendered in positive or negative painting in zones that depict 

profile-face images of zoomorphic figures, serpents or worms, seen from above, and with 
trapezoidal heads. 

I. Cajamarca 
Date: A.D. 500 – 900. 
Characteristics: 
Decoration: pre-fired slip painting with geometric designs, including stepped triangles, 

circles, lines, dots and rows of volutes. They may include stylized birds, felines, camelids, 
batrachians and serpents. Spiral figures may include a step-fret motif in the base of the bowls. 

Shapes: pedestal base bowls, tripod bowls, bottles with annular ring base, goblets, spoons 
with modelled handles, bowls with carinated edges. 

J. Moche 
Date: A.D. 200 – 700. 
Characteristics: 
Forms: stirrup-spout vessels, vessels in the shape of humans, animals or plants. 
Colours: generally red and white. 
Manufacture: often mould-made. 
Size: 15 cm – 25 cm in height. 
Decoration: wide range of images showing scenes of real life or mythical scenes depicting 

gods, warriors and other images. 
K. Tiahuanaco 
Date: A.D. 200 – 700. 
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Characteristics: 
Decoration: pre-fired slip painting on a highly polished surface. 
The background is generally of a red-orange hue, with depictions of human, animal and 

geometric images, generally outlined in black and white lines. 
Shapes: plates, cups, jars, beakers, open-backed incense burners on a flat base. 
L. Lima 
Date: A.D. 200 – 700. 
Characteristics: 
Decoration: pre-fired slip painting with interlocking fish and snake designs, geometric motifs, 

including zigzags, lines, circles and dots. 
Shapes: breast-shaped bottles, cups, plates, bowls and cook pots. 
Styles: related to Playa Grande, Nieveria and Pachacamac styles. 
M. Huari 
Date: A.D. 500 – 1,000. 
Characteristics: 
Colours: orange, cream, violet, white, black and red. 
Motifs: anthropomorphic, zoomorphic and plant shapes, both stylized and realistic. In 

Pachacamac style, one finds vessels with a globular body and long, conical neck. In Atarco style, 
there is slip painting that retains Nazca motifs, especially in the full-body felines shown running. 

Slip: background slip is commonly cream, red or black. 
Styles: related to Vinaque, Atarco, Pachacamac, Qosqopa, Robles Moqo, Conchopata and 

Caquipampa styles. 
Size: most are around 25 cm tall. Robles Moqo urns may be up to 1 m in height. 
N. Santa 
Date: derived from Huari style, around A.D. 800. 
Characteristics: 
Decoration: slip painted with figures and designs in black and white on a red background. 

There are also face-neck jars. 
Shapes: effigy vessels, face-neck jars, double-body vessels. 
Size: 12 cm – 20 cm tall. 
Shapes: jars have a globular body and face on the neck. The border may have black and white 

chequerboard. The body sometimes takes the shape of a stylized llama head. [White lines dotted 
with black are common]1. Double-body vessels generally have an anthropomorphic image on the 
front vessel and a plain back vessel. 

O. Chancay 
Date: A.D. 1,000 – 1,300. 
Characteristics: 

________ 
1 The text in brackets appears in the Spanish text only – Le texte entre crochets apparaît dans le texte espagnol 

uniquement. 
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Treatment: rubbed surface. 
Slip: white or cream with black or brown designs. 
Moulds: moulds are commonly used, especially for the anthropomorphic figures called 

“cuchimilcos”, which represent naked male and female figures with short arms stretched to the 
sides. 

Size: 3 cm – 1 m. 
P. Ica-Chincha 
Date: began to be developed in A.D. 1,200. 
Characteristics: 
Decoration: polychrome painting in black and white on red. 
Designs: geometric motifs combined with fish and birds. 
Shapes: bottles with globular bodies and tall necks and with flaring rims. Cups and pots. 
Size: 5 cm – 30 cm high. 
Q. Chimú 
Date: A.D. 900 – 1,500. 
Characteristics:  
Slip: monochrome. Usually black or red. 
Shapes: varied. Generally made in moulds. They may represent fish, birds, animals, fruit, 

people and architectural forms. One sees globular bodies with a stirrup spout and a small bird or 
monkey at the base of the neck. 

Size: between 30 cm and 40 cm in height. 
R. Lambayeque 
Date: A.D. 700 – 1,100. 
Characteristics: 
Colour: generally black; a few are cream-coloured with red decoration. 
Shapes: double spout and bridge vessels on a pedestal base are common. At the base of the 

spout there may be modelled heads and the bridge also often has modelled heads. 
Size: 15 cm – 25 cm in height. 
S. Inca 
Date: A.D. 1,300 – 1,500. 
Characteristics: 
Decoration: slip painted in black, red, white, yellow and orange. 
Designs: geometric designs (rhomboids and triangles) and stylized bees, butterflies and 

animals. 
Size: 1 cm to 1.5 m in height. 
IV. Pre-Columbian lithics 
A. Chipped stone: projectile points 
Paijan-type points 
Size: 8 cm – 18 cm. 
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Shape: triangular or heart-shaped. 
Colour: generally reddish, orange or yellow. Can be made of quartz. 
Leaf-shaped points 
Size: 2. 5 cm – 15 cm. 
Shape: leaf-shaped. Can be ovaloid or lanceolate. 
Colour: generally bright reds, yellows, ochres, quartz crystals, milky whites, greens and 

blacks. 
Paracas-type points 
Size: 0.3 cm – 25 cm. 
Shape: triangular and lanceolate. Show marks of pressure flaking. Often they are broken. 
Colour: generally black. 
Chivateros-type blanks 
Size: 0. 8 cm – 18 cm. 
Shape: concave indentations on the surface from working. 
Colour: greens, reds and yellows. 
B. Polished stone 
Bowls: vessels of dark-coloured stone, sometimes streaked. They have a highly polished, very 

smooth surface. Some show external carved decoration. Vary in diameter from 12 cm – 55 cm. 
Cups: also vessels of dark-coloured stone. Generally have flaring sides. Typical of the Late 

Horizon. They are highly polished and may have external carved designs or may be in the shape of 
heads. 18 cm – 28 cm in height. 

Conopas: small vessels in the form of camelids with a hollow opening on the back. They are 
black to greenish-black and highly polished. 8 cm – 16 cm in length. 

Idols: small anthropomorphic figurines, frequently found in Middle Horizon contexts. The 
almond-shaped eyes with tear-bands are characteristic of the style. Larger examples tend to be of 
lighter-coloured stone while the smaller ones are of dark stones. 12 cm – 28 cm in height. 

Mace heads: varying shapes; most common are doughnut-shaped or star-shaped heads, 
generally associated with Late Intermediate Period and Inca cultures. Generally black, grey or 
white. 8 cm – 20 cm in diameter. 

Metalworking hammer: elongated shapes, frequently with one flat surface; highly polished. 
Generally of dark-coloured stone. 3 cm – 12 cm. 

C. Carved material 
Tenon head: these heads have an anthropomorphic face, prominent lips and enormous noses. 

Some, especially those carved of diorite, have snake-like traits. The carved surface is highly 
polished. 

Commemorative tablets: tablets or lithic stelae with high-relief design. The upper surface has 
a patina. 

They range from 20 cm to more than 1 m in length. 
V. Pre-Columbian perishable remains 
A. Wood 
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Keros (beakers): the most common form is a bell-shaped beaker with a flat base, though some 
have a pedestal like a goblet. Decoration varies according to the period: 

Pre-Inca: decoration is very rare; they have straight sides and incised or high-relief 
decoration. Some have inset shells. 

Inca: generally they are incised with geometric designs on the entire exterior. 
Colonial Inca: lacquer painted on the exterior to depict scenes of daily life, nature and war. 
Staffs: objects of ritual or ceremonial use made of a single piece of wood. They can be 

distinguished on the basis of two or three of the following traits: 
On the lower third, the staff may have metal decorations. 
The body itself is cylindrical and of variable length. 
The upper third may have decorations, including inset shell, stone, or metal. Some staffs 

function as rattles and, in these cases, the rattle is in the upper part. 
Sculptures: worked blocks of wood, such as wooden columns (orcones) to support the roofs of 

houses in Chincha, Chimú and Chancay cultures. Individuals may be depicted standing or seated 
on a pedestal. In the upper part, there is a notch to support the beams, which generally has a face, 
sometimes painted, at the base of the notch. They vary in length but are generally at least a meter 
or more. 

Boxes: small-lidded boxes, carved of two pieces of wood. Generally, the outer surface of box 
and lid are carved in relief. Chimú and Inca cultures. They measure approximately 20 cm x 10 cm. 

Mirror: wooden supports for a reflective surface of polished anthracite or pyrite. In some 
cases the upper part of backs of mirrors are worked in relief or have inset of shell. Moche culture. 

Paddle and rudder: large carvings made of a single piece of wood. 
Paddles have three parts: the blade, the handle (sometimes decorated), and an upper, generally 

decorated, part, which can have metal plaques or decorative painting. Rudders have two parts: the 
blade and a handle which may be carved in relief. Chincha culture. Paddles can be 2.30 m in 
length and rudders, up to 1.4 m. 

Utensils: bowls and spoons made of wood decorated with zoomorphic or anthropomorphic 
motifs. 

Musical instruments: trumpets and whistles. Trumpets can be up to 1. 2 m long and the upper 
third of the instrument is generally decorated. Whistles vary a great deal from the undecorated to 
those decorated with human forms. Moche, Huari and Inca cultures. 

B. Bone 
Worked bone: most interesting are Chavin pieces with incised decorations. The bones are 

generally the long bones of mammals. They vary from 10 cm to 25 cm in length. 
Balance weights: flat rectangles of bone about 10 cm in length. Chincha culture. 
Musical instruments: quenas (flutes) and antaras (panpipes) in various shapes. Paracas, 

Chincha and Ancon cultures. 
C. Gourds 
Vessels: bowls, pots and holders for lime (for coca chewing). Most interesting are those 

which are carved or pyro-engraved. Produced from the Pre-ceramic onward. 
Musical instruments: ocarinas, small flutes and whistles. Inca examples may have incised 

decoration or decoration with cords and feathers. 
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D. Cane 
Musical instruments: flutes (especially in Chancay culture), panpipes, and whistles. Flutes are 

often pyro-engraved. Panpipes can have one or two tiers of pipes, which may be lashed together 
with coloured thread. Nazca culture. 

E. Straw 
Weaving baskets: basketry over a cane armature, in the shape of a lidded box. Sometimes the 

basketry is made of several colours of fibre to work out geometric designs. Some still hold their 
original contents: needles, spindle whorls, spindles, balls of thread, loose thread, etc. Chancay 
culture. 

F. Shell 
Musical instruments: marine shells (Strombus galeatus, Malea ringens, etc.), some of them, 

especially those from the Formative Period, with incised decoration. 
Jewellery: small beads and charms worked of shell, chiefly Spondylus princeps, used mainly 

in necklaces and pectorals. Moche, Chimú and Inca cultures. 
VI. Pre-Columbian human remains 
The human remains included in this listing demonstrate modifications due to ritualistic 

practices or other intentional treatment of the deceased. 
A. Mummies 
Peruvian mummies were formed by natural mummification due to the conditions of burial; 

they have generally not been eviscerated. Usually found in flexed position, with extremities tied 
together, resulting in a fetal position. In many cases the cords used to tie the body in this position 
are preserved. 

B. Deformed skulls 
Many ancient Peruvian cultures practiced cranial deformation. Such skulls are easily 

recognized by their unnatural shapes. 
C. Skulls displaying trepanation 
Trepanation is an operation performed on a skull; the resulting cuts, easily visible on a bare 

skull, take various forms. Cuts may be less easily distinguishable if skin and hair are present. 
Principal techniques: 

a. Straight cuts: these cuts are pointed at the ends and wider in the centre. 
Openings made this way have a polygonal shape. 

b. Cylindrical-conical openings: the openings form a discontinuous line. The 
resulting opening has a serrated edge. 

c. Circular: generally made using a file. The resulting hole is round or elliptical, 
with bevelled or straight edges. This is the most common form of trepanation. 

D. Pre-Columbian trophy heads 
Trophy heads can be identified by the hole made in the forehead to accommodate a carrying 

cord. When the skin is intact, the eyes and the mouth are held shut with cactus thorns. Finally, the 
occiput is missing since that is how the brain was removed when the trophy head was prepared. 

E. Shrunken trophy heads from the Amazon 
These heads have had the bones removed and then have been cured to shrink them. They are 

recognizable because they conserve all the traits of the original skin, including hair and hair 
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follicles. The mouth is sewn shut and generally there are carrying cords attached. There may be an 
obvious seam where cuts made when the skin was removed from the skull were sewn shut. 
Finally, the skin is thick (up to 2.5 mm.) and has a dark colour. Trophy heads vary between 9.5 cm 
and 15.5 cm in height. 

F. Tattoos 
Tattooing in pre-Columbian Peru was practiced mainly on the wrists. Most common are 

geometric designs, including bands of triangles and rhomboids of a bluish colour. 
G. False shrunken heads 
False shrunken heads are identifiable because they are made of the skin of a mammal, in some 

cases with some of the fur left where the human hair would be. The skin is first smoked, then 
pressed into a mould to give it a face-like shape. The eyes, nose, mouth and ears are simple bumps 
without real holes. Moreover, the skin is very thin and yellowish in colour. Often the “heads” have 
eyebrows and moustaches formed by leaving some of the animal hair, but these features are 
grotesque because they appear to grow upside down. 
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ANNEX 2 

Categories of Swiss cultural property 
I. Stone 
A. Architectural and decorative elements: made of granite, sandstone, limestone, volcanic 

stone, marble and other types of stone. Construction elements belonging to grave sites, religious 
sites and residences such as chapiters, pilater strips, columns, akroters, friezes, stele, jambstones 
between two windows, mosaics, mouldings and tarsias made of marble, etc. Approximately 
dating: 1,000 B.C. – A.D. 1,500. 

B. Inscriptions: on various types of stone. Altars, gravestones, stele, honorary inscriptions, 
etc. Approximately dating: 800 B.C. – A.D. 800. 

C. Reliefs: made of limestone or other types of stone. Stone reliefs, gravestone reliefs, 
decorated or undecorated sarcophagi, cinerary urns, stele, decorative elements, etc. Approximately 
dating: primarily from 1,000 B.C. – A.D. 800. 

D. Sculptures/statues: made of limestone, marble and other types of stone. Grave and 
votive statues, busts, statuettes, parts of grave furnishings, etc. Approximately dating: 1,000 B.C. – 
A.D. 800. 

E. Tools/devices: made of flint and other types of stone. Various tools, for example, knife 
and dagger blades, axes and devices for craft activities, etc. Approximately dating: 130,000 B.C. –
A.D. 800. 

F. Weapons: made of slate, flint, limestone, sandstone and other types of stone. 
Arrowheads, wrist guards, cannonballs, etc. Approximately dating: 10,000 B.C. – A.D. 800. 

G. Jewellery/costumes: from various types of stone, precious and semi-precious stones. 
Pendants, pearls, finger ring settings, etc. Approximately dating: primarily from 2,800 B.C. –
A.D. 800. 

II. Metal 
A. Statues/statuettes/busts: made of non-ferrous metal, more rarely of precious metals. 

Depictions of humans, animals or gods, portrait busts, etc. Approximately dating: 1,200 B.C. – 
A.D. 800. 

B. Vessels: made of non-ferrous metals, more rarely of precious metals and iron. Kettles, 
buckets, cups, goblets, sieves, etc. Approximately dating: 1,000 B.C. – A.D. 800. 

C. Lamps: made of non-ferrous metals and iron. Lamps and lighting fragments, etc. 
Approximately dating: 50 B.C. – A.D. 800. 

D. Jewellery/costumes: made of non-ferrous metals, more rarely of precious metals. 
Bracelets, necklaces and anklets, rings, pearls, pins, brooches (cloak pins), belt buckles and 
trimmings, pendants. Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 

E. Tools/devices: made of iron and non-ferrous metals, more rarely of precious metals. 
Hatchets, axes, sickles, knives, tongs, hammers, drills, writing utensils, spoons, keys, locks, 
carriage parts, horse harnesses, horse shoes, chains, bells, etc. Approximately dating: 3,200 B.C. – 
A.D. 800. 
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F. Weapons: made of iron and non-ferrous metals, more rarely of precious metals. 
Daggers, swords, lance tips, arrowheads, knives, rivet shields, cannonballs, helmets, armour. 
Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 

III. Ceramics 
A. Vessels: made of fine and rough ceramics, of various colour sources, partially decorated, 

painted, coated, glazed. Locally manufactured or imported vessels. Pots, plates, bowls, cups, small 
vessels, bottles, amphoras, sieves, etc. Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 1,500. 

B. Devices/utensils: made of ceramics. Crafts-related devices and various utensils. Very 
numerous variants. Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 1,500. 

C. Lamps: made of ceramics. Oil and tallow lamps of various shapes. Approximately 
dating: 50 B.C. – A.D. 1,500. 

D. Statuettes: made of ceramics. Depiction of humans, gods and animals, body parts. 
Approximately dating: 1,200 B.C. – A.D. 1,500. 

E. Stove tiles/architectural elements: made of ceramics, mostly glazed stove tiles. 
Architectural terracotta and panelling. Cup-shaped stove tiles, decorated flat tiles, niche tiles, 
ledge tiles, corner tiles, comice tiles, decorated/stamped roof and floor tiles. Approximately 
dating: 700 B.C. – A.D. 1,500. 

IV. Glass and glass paste 
A. Vessels: made of various-coloured and clear glass. Vials, cups, glasses, bowls, seals for 

vials. Approximately dating: 50 B.C. – A.D. 1,500. 
B. Jewels/costumes: made of various-coloured and clear glass. Bracelets, pearls, glass 

beads, decorative elements. Approximately dating: 1,000 B.C. – A.D. 800. 
V. Bone 
A. Weapons: made of bone and antler. Arrowheads, harpoons, etc. Approximately dating: 

3,800 B.C. – A.D. 800. 
B. Vessels: made of bone. Parts of vessels. Approximately dating: 150 B.C. – A.D. 800. 
C. Devices/utensils: made of bone, antler and ivory. Pickers, chisels, hatchets, pins, awls, 

combs and decorated objects. Approximately dating: 10,000 B.C. – A.D. 800. 
D. Jewellery/costumes: made of bone, antler, ivory and teeth. Pins, pendants, etc. 

Approximately dating: 10,000 B.C. – A.D. 800. 
VI. Wood 
A. Weapons: made of various types of wood. Arrows, bows, etc. Approximately dating: 

3,800 B.C. – A.D. 800. 
B. Devices/utensils: made of various types of wood. Flint axe handles, adze, spoons, knife 

handles, combs, wheels, small writing tablets, etc. Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 
C. Vessels: made of various types of wood. Various types of wooden vessels. 

Approximately dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 
VII. Leather/cloth/various organic materials 
A. Weapons accessories: made of leather. Shield coverings, etc. Approximately dating: 

50 B.C. – A.D. 800. 
B. Clothing: made of leather, cloth and plant fibres. Shoes, clothing, etc. Approximately 

dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 
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C. Devices: made of plant fibres and leather. Nets, arrow quivers, etc. Approximately 
dating: 3,800 B.C. – A.D. 800. 

D. Vessels: made of plant fibres. Various vessels, woven, sewn, etc. Approximately dating: 
3,800 B.C. – A.D. 800. 

E. Jewellery/costumes: made of snail shells, lignite, etc. Bracelets, pearls, etc. 
Approximately dating: 2,000 B.C. – A.D. 800. 

VIII. Painting 
A. Murals: made on plaster. Murals of various subjects. Approximately dating: 700 B.C. – 

A.D. 1,500. 
IX. Amber 
A. Jewellery/costumes: made of amber. Fragments of figurative or simple jewellery. 

Approximately dating: 1,200 B.C. – A.D. 800.  
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No. 54122 
____ 

 
Peru 

 

and 
 

China 

Exchange of Notes constituting an Agreement between the Government of the People’s 
Republic of China and the Government of the Republic of Peru concerning the donation 
of vehicles and bicycles by the Government of the People’s Republic of China to be used 
during APEC 2016 and other future activities (with annex). Lima, 13 May 2016 and 
25 May 2016 

Entry into force:  25 May 2016 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  Chinese and Spanish 

Authentic text of the annex: Chinese and English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Peru, 20 December 2016 
 
 
 

Pérou 
 

et 
 

Chine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République populaire 
de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou concernant le don par le 
Gouvernement de la République populaire de Chine de véhicules et de vélos devant être 
utilisés lors de l’APEC 2016 et d’autres activités futures (avec annexe). Lima, 13 mai 
2016 et 25 mai 2016 

Entrée en vigueur :  25 mai 2016 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Textes authentiques :  chinois et espagnol 
Texte authentique de l'annexe : chinois et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pérou, 

20 décembre 2016 
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[ TEXT IN CHINESE – TEXTE EN CHINOIS ] 
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[ TEXT IN CHINESE AND ENGLISH – TEXTE EN CHINOIS ET ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF THE PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA IN THE REPUBLIC OF PERU 

 
Lima, 13 May 2016 

 
N.O. No. 004/2016 
 
Madam, 

I have the honour to confirm, on behalf of the Government of the People’s Republic of China, 
that, through friendly consultations, the two countries have reached the following agreement: 

1. At the request of the Government of the Republic of Peru, the Government of the 
People’s Republic of China hereby agrees to provide a donation to the Government of the 
Republic of Peru of 18 automobiles, 26 vans, 5 buses and 300 bicycles (see technical 
specifications in the Annex1), to take charge of delivery of these goods to the port of Callao, and 
to send the necessary Chinese technicians to Peru to provide technical services, in order to support 
the Peruvian Government in connection with the APEC 2016 meeting activities and other future 
activities. The related expenses, totalling 22,100,000 Yuan Renminbi, will be covered by the 
donation granted in the Agreement on Economic and Technical Cooperation signed on 22 May 
2015 between the Government of the People’s Republic of China and the Government of the 
Republic of Peru.  

2. The Peruvian Party shall be responsible for customs clearance, removing, transporting 
and storing said goods after their arrival at the port of Callao, and for covering the related 
expenses derived therefrom.  

3. Both Parties shall jointly verify the quality, quantity and specifications of said goods after 
their arrival, and shall sign the relevant delivery-receipt document. 

4. In accordance with this Note and your Note of reply, the entity designated by the Chinese 
Government shall issue four copies of the invoice, which shall be paid in a single instalment, 
through the China Development Bank and Banco de la Nación of Peru.  

________ 
1 For the Annex, see after the Chinese text of Note I. 
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If Your Excellency confirms the foregoing in a Note of reply on behalf of the Government of 
the Republic of Peru, this Note and Your Excellency’s Note of reply shall constitute an Agreement 
between our two Governments. 

I avail myself of this opportunity to convey to you, Madam, the renewed assurances of my 
highest consideration. 

 
ZHANG YANHUI 

Chargé d’Affaires, a.i. 
 

Her Excellency 
Ms. Ana María Sánchez Vargas de Ríos 
Minister for Foreign Affairs  
of the Republic of Peru 
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II 
 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS 

 
Lima, 25 May 2016 

Note RE (DAE-DCI) No. 6-11/30 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency’s Note N.O. No. 004/2016 

dated 13 May 2016, which reads as follows: 

[See note I] 

Furthermore, I have the honour, on behalf of the Government of the Republic of Peru, to 
confirm the foregoing understanding and to agree that Your Excellency’s Note and this Note shall 
constitute an Agreement between our two Governments. 

I avail myself of this opportunity to convey to you, Sir, the renewed assurances of my highest 
consideration.  

 
ANA MARÍA SÁNCHEZ VARGAS DE RÍOS 

Minister for Foreign Affairs 
 

His Excellency 
Mr. Zhang Yanhui 
Chargé d’Affaires, a.i. 
Embassy of the People’s Republic of China 
in the Republic of Peru 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE EN RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

 
Lima, le 13 mai 2016 

 
N.O. no 004/2016 

 
Madame la Ministre, 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la République populaire de Chine, 
qu’à l’issue de consultations amicales, les deux pays sont convenus de ce qui suit : 

1. À la demande du Gouvernement de la République du Pérou, le Gouvernement de la 
République populaire de Chine accepte par la présente de faire don au Gouvernement de la 
République du Pérou de 18 automobiles, 26 camionnettes, 5 autobus et 300 bicyclettes (voir les 
spécifications techniques en annexe*) et de prendre en charge la livraison de ces marchandises au 
port de Callao, ainsi que d’envoyer des techniciens chinois requis au Pérou pour fournir des 
services techniques, afin de soutenir le Gouvernement péruvien dans le cadre des activités de la 
réunion de l’APEC de 2016 et d’autres activités futures. Les dépenses afférentes, d’un montant 
total de 22 100 000 yuans, seront couvertes par le don indiqué dans l’Accord de coopération 
économique et technique signé le 22 mai 2015 entre le Gouvernement de la République populaire 
de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou. 

2. La Partie péruvienne est responsable des formalités de dédouanement, de l’enlèvement, 
du transport et du stockage après l’arrivée desdites marchandises au port de Callao, et supporte les 
frais qui en résultent. 

3. Les deux Parties vérifient ensemble la qualité, la quantité et les spécifications desdites 
marchandises après leur arrivée et signent le reçu de livraison correspondant. 

4. Conformément à la présente note et à votre réponse, l’entité désignée par le 
Gouvernement chinois émet quatre exemplaires de la facture, qui est payée en un seul versement 
par l’intermédiaire de la Banque chinoise de développement et de la Banque nationale du Pérou. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* Pour l’annexe, voir après le texte chinois de la note I. 
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Si vous confirmez ce qui précède dans une note de réponse au nom du Gouvernement de la 
République du Pérou, la présente note et votre réponse constituent un accord entre nos 
deux Gouvernements. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

ZHANG YANHUI 
Chargé d’affaires par intérim 

 
Son Excellence 
Madame Ana María Sánchez Vargas de Ríos 
Ministre des relations extérieures 
de la République du Pérou
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II 
 

Lima, le 25 mai 2016 
 

Note RE (DAE-DCI) no 6-11/30 
 

Monsieur le Chargé d’affaires, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note N.O. no 004/2016 du 13 mai 2016, dont la 

teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

En outre, j’ai l’honneur, au nom du Gouvernement de la République du Pérou, de confirmer 
les dispositions ci-dessus et de convenir que votre note et la présente constituent un accord entre 
les deux Gouvernements. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d’affaires, les assurances de ma très haute considération. 
 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Ministre des relations extérieures 

 
Son Excellence 
Monsieur Zhang Yanhui 
Chargé d’affaires par intérim 
Ambassade de la République populaire de Chine 
en République du Pérou  
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No. 54123 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

West African Monetary Union 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Council of 
Ministers of the West African Monetary Union concerning Financial Cooperation. 
Lomé, 21 December 1981 

Entry into force:  21 December 1981 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 16 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Union Monétaire Ouest Africaine 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne et le Conseil des ministres de l’Union monétaire ouest-africaine. Lomé, 
21 décembre 1981 

Entrée en vigueur :  21 décembre 1981 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

16 décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 54124 
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Germany 

 

and 
 

West African Economic and Monetary Union 

Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the West African Monetary Union concerning Financial 
Cooperation. Ouagadougou, 16 December 2014 and 2 July 2015 

Entry into force:  2 July 2015 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 1 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Union économique et monétaire ouest-africaine 

Échange de notes constituant un arrangement de coopération financière entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et l’Union monétaire 
ouest-africaine. Ouagadougou, 16 décembre 2014 et 2 juillet 2015 

Entrée en vigueur :  2 juillet 2015 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

1er décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Germany 

 

and 
 

Republic of Moldova 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Moldova on the gainful occupation of members of the 
families of members of a diplomatic mission or career consular post. Berlin, 15 June 
2016 

Entry into force:  10 November 2016 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English, German and Romanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 5 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

République de Moldova 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République de Moldova relatif à l’emploi rémunéré des membres des familles des 
membres d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire de carrière. Berlin, 
15 juin 2016 

Entrée en vigueur :  10 novembre 2016 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais, allemand et roumain 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

5 décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Germany 

 

and 
 

Colombia 

Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Republic of Colombia concerning 
Financial Cooperation in the project “Sustainable Use of Natural Resources and 
Biodiversity”. Bogotá, 25 August 2016 and 2 September 2016 

Entry into force:  2 September 2016 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 5 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Colombie 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République de Colombie relatif à la 
coopération financière dans le cadre du projet « Utilisation durable des ressources 
naturelles et de la biodiversité ». Bogota, 25 août 2016 et 2 septembre 2016 

Entrée en vigueur :  2 septembre 2016 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

5 décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Germany 

 

and 
 

Brazil 

Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Federative Republic of Brazil 
concerning Financial Cooperation (with annexes). Brasília, 8 May 2015 and 31 July 2015 

Entry into force:  16 September 2015 by notification, in accordance with the provisions of the 
said notes  

Authentic texts:  German and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 5 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Brésil 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil relatif à 
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Entrée en vigueur :  16 septembre 2015 par notification, conformément aux dispositions desdites 
notes  
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Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Arab Republic of Egypt concerning Financial Cooperation – Quality 
Education Support Programme (QESP), Phase II. Cairo, 24 March 2016 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 16 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Égypte 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 
de la République arabe d’Égypte relatif à la coopération financière dans le cadre du 
Programme d’appui à l’enseignement de qualité, phase II. Le Caire, 24 mars 2016 

Entrée en vigueur :  9 octobre 2016 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  arabe, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

16 décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Germany 

 

and 
 

Togo 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Togolese Republic concerning Financial Cooperation in 2015. Lomé, 
31 October 2016 

Entry into force:  31 October 2016 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 16 December 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Togo 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne et le Gouvernement de la République togolaise en 2015. Lomé, 31 octobre 
2016 

Entrée en vigueur :  31 octobre 2016 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

16 décembre 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Peru 

 

and 
 

United States of America 

Exchange of Letters constituting an Agreement between the Government of the Republic of 
Peru and the Government of the United States of America concerning Certification 
Requirements for meat and meat products from the United States (with annex). Lima, 
14 March 2016, and Washington, 14 March 2016 

Entry into force:  14 March 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Peru, 20 December 2016 
 
 
 

Pérou 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Pérou 
et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique concernant les exigences de certification 
pour la viande et les produits à base de viande en provenance des États-Unis (avec 
annexe). Lima, 14 mars 2016, et Washington, 14 mars 2016 

Entrée en vigueur :  14 mars 2016 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pérou, 

20 décembre 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Le 14 mars 2016 

 
Monsieur l’Ambassadeur, 

Nous avons l’honneur de confirmer l’entente suivante intervenue entre le Gouvernement de la 
République du Pérou et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique concernant le commerce de 
viande bovine et de produits à base de viande bovine des États-Unis. 

Le Pérou confirme que, conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres de 
l’Organisation mondiale de la santé animale (« OIE »), il autorise l’importation en provenance des 
États-Unis de viande bovine et de produits à base de viande bovine destinés à la consommation 
humaine qui sont accompagnés d’un certificat de salubrité des exportations (Export Certificate of 
Wholesomeness) délivré par le Service d’inspection et de sécurité alimentaire (« FSIS ») du 
Département de l’agriculture des États-Unis (« USDA ») et des attestations de conformité figurant 
à l’annexe de la présente lettre intitulée « Attestation sur papier à en-tête du FSIS pour 
l’exportation de viande bovine, de produits à base de viande bovine et d’abats bovins vers le 
Pérou ». Ce certificat de salubrité des exportations du Service d’inspection et de sécurité 
alimentaire du Département de l’agriculture des États-Unis accompagné des attestations de 
conformité figurant en annexe doit répondre à toutes les exigences sanitaires et d’hygiène du 
Gouvernement du Pérou. 

L’annexe jointe à la présente lettre remplace à tous égards à l’annexe jointe à l’échange de 
lettres entre les États-Unis et le Pérou entré en vigueur le 25 octobre 2006, intitulée « Additional 
Certification Statements on USDA FSIS Export Certificate of Wholesomeness to Accompany U.S. 
Exports of Beef and Beef Products to Peru » (Attestations de conformité complémentaires au 
certificat de salubrité des exportations du FSIS de l’USDA accompagnant les exportations de 
viande bovine et de produits à base de viande bovine des États-Unis vers le Pérou). En 
conséquence, le Pérou confirme qu’il n’exige plus que le certificat de salubrité des exportations du 
FSIS soit accompagné des attestations de conformité complémentaires décrites à l’annexe 
d’octobre 2006. Le Pérou confirme que ces attestations de conformité complémentaires ne sont 
plus nécessaires compte tenu de l’expérience fructueuse dans le domaine du commerce de viande 
bovine et de produits à base de viande bovine des États-Unis avec le Pérou, du relèvement de la 
classification reconnue et accordée par l’OIE en 2013 selon laquelle les États-Unis sont un pays à 
risque négligeable d’encéphalopathie spongiforme bovine (« ESB ») et, enfin, de la 
reconnaissance par le Pérou, en 2015, de ce risque négligeable d’encéphalopathie spongiforme 
bovine aux États-Unis. Ces conditions s’appliquent en l’absence d’une modification de la 
classification des États-Unis par l’OIE en ce qui concerne le risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine. 
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Nous avons l’honneur de proposer que la présente lettre, y compris son annexe, et votre lettre 
de réponse confirmant que votre Gouvernement accepte cette entente constituent un accord entre 
nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre lettre de réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de notre très haute considération. 
 

MAGALI SILVA VELARDE-ÁLVAREZ 
Ministre du commerce extérieur et du tourisme 

 
JUAN BENITES RAMOS 

Ministre de l’agriculture et de l’irrigation 
 

ANÍBAL VELÁSQUEZ VALDIVIA 
Ministre de la santé 

 
Son Excellence 
Monsieur Michael Froman 
Ambassadeur 
Représentant américain au commerce 
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ANNEXE 

ATTESTATION SUR PAPIER À EN-TÊTE DU FSIS POUR L’EXPORTATION DE VIANDE BOVINE, DE 
PRODUITS À BASE DE VIANDE BOVINE ET D’ABATS BOVINS VERS LE PÉROU 

1. La viande bovine, les produits à base de viande bovine ou les abats bovins proviennent de 
bovins élevés aux États-Unis ou d’animaux ou de produits importés légalement aux États-Unis. 
Les produits carnés importés proviennent de pays qui respectent la réglementation zoosanitaire des 
États-Unis et les systèmes de sécurité alimentaire équivalents. 

2. Les États-Unis sont un pays à risque négligeable et disposent d’un programme actif de 
surveillance de l’encéphalopathie spongiforme bovine qui respecte ou dépasse les normes 
internationales établies par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) pour un pays à 
risque négligeable. 

3. Les États-Unis appliquent une réglementation zoosanitaire qui interdit de nourrir les 
ruminants avec des farines de viande et d’os et des cretons dérivés de ruminants, conformément 
aux directives de l’OIE. 

4. La viande bovine, les produits à base de viande bovine ou les abats bovins ont été 
obtenus à partir de bovins qui n’ont pas été soumis à un processus d’étourdissement avant 
l’abattage à l’aide d’un dispositif injectant de l’air ou du gaz comprimé dans la cavité crânienne, ni 
à un processus de jonchage. 

La viande bovine, les produits à base de viande bovine ou les abats bovins proviennent 
d’installations d’abattage ou de transformation inspectées par les autorités fédérales, opérant sous 
la supervision du FSIS, ou ont été importés légalement aux États-Unis. Les animaux dont 
proviennent la viande bovine, les produits à base de viande bovine ou les abats bovins ne 
présentaient pas de signes de maladie lors de l’inspection avant ou après abattage et ont été 
déclarés propres à la consommation humaine par le FSIS à l’issue de l’inspection officielle. 

6. Le produit ou le conditionnement primaire porte la marque d’inspection officielle de 
l’USDA qui identifie l’établissement producteur et garantit que le produit a été obtenu 
conformément à l’ensemble des lois et règlements fédéraux en matière d’hygiène, d’analyse des 
risques aux points critiques, de tests microbiologiques, d’étude des résidus et de transport. 

7. La viande bovine ou les produits à base de viande bovine ont été manipulés de manière 
hygiénique sous l’inspection du FSIS. 
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II 
 

BUREAU EXÉCUTIF DU PRÉSIDENT 

LE REPRÉSENTANT AMÉRICAIN AU COMMERCE 

 
Le 14 mars 2016 

 
Madame et Messieurs les Ministres, 

Je suis heureux d’accuser réception de votre lettre du 14 mars 2016, libellée comme suit : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de confirmer que mon Gouvernement accepte cette entente et que votre lettre et 
la présente lettre de réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en 
vigueur à la date de la présente lettre. 

Veuillez agréer, Madame et Messieurs les Ministres, les assurances de ma très haute 
considération. 

 
MICHAEL B.G. FROMAN 

Ambassadeur 
 

Son Excellence 
Madame Magali Silva Velarde-Álvarez 
Ministre du commerce extérieur et du tourisme 
 
Son Excellence 
Monsieur Juan Benites Ramos 
Ministre de l’agriculture et de l’irrigation 
 
Son Excellence 
Monsieur Aníbal Velásquez Valdivia 
Ministre de la santé 
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No. 54131 
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Peru 

 

and 
 

Japan 

Exchange of Notes constituting an Agreement between the Republic of Peru and Japan 
concerning the donation by Japan of 500 million yen for the acquisition of products 
from Japan's Small and Medium-sized Enterprises (SMEs) for the National Institute for 
Civil Defense (with minutes and appendices). Lima, 18 January 2016 

Entry into force:  22 February 2016 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Peru, 20 December 2016 
 
 
 

Pérou 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Pérou 
et le Japon concernant le don de 500 millions de yens offert par le Japon pour 
l’acquisition des produits provenant des petites et moyennes entreprises (PME) du 
Japon en faveur de l’Institut national de défense civile (avec procès-verbal et 
appendices). Lima, 18 janvier 2016 

Entrée en vigueur :  22 février 2016 par notification, conformément aux dispositions desdites 
notes  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pérou, 

20 décembre 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF JAPAN 
 

Lima, 18 January 2016 
 

No. O-1A/14/16 
 

Madam, 
I have the honour to refer to the recent talks held between the representatives of the 

Government of Japan and the Government of the Republic of Peru concerning the Japanese 
economic cooperation that will be provided with a view to strengthening friendly relations and 
cooperation between the two countries, and to propose the following agreement on behalf of the 
Government of Japan: 

1. With the aim of contributing to the promotion of the economic and social development 
efforts of the Government of the Republic of Peru, the Government of Japan shall grant the 
Government of the Republic of Peru, in accordance with the relevant laws and regulations of 
Japan, a donation of five hundred million Japanese yen (¥ 500,000,000) (hereinafter referred to as 
“the Donation”). 

2. (1) The Donation and interest derived therefrom shall be used by the Government of the 
Republic of Peru appropriately and exclusively for the acquisition of the products contained in a 
list that shall be mutually agreed upon by the competent authorities of the two Governments, and 
the incidental services pertaining to these products, provided that such products are produced in 
the eligible countries of origin. 

 (2) The list mentioned above in sub-paragraph 1 shall be subject to amendments that will 
be agreed upon between the competent authorities of the two Governments. 

 (3) The eligible countries of origin mentioned above in sub-paragraph 1 shall be agreed 
upon between the competent authorities of the two Governments. 

3. (1) The Government of the Republic of Peru shall open a current account in yen at a bank 
in Japan, in the name of the Government of the Republic of Peru (hereinafter referred to as “the 
Account”) immediately after entry into force of this agreement and shall notify  the Government 
of Japan once the process of opening the Account has been completed, namely , in writing, within 
seven days after the date on which it is opened. 

 (2) The sole purpose of the Account is to receive the payment in Japanese yen made by 
the Japanese Government referred to in paragraph 4, and to make the payments necessary for the 
acquisition of the products and services referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2, as well as 
other payments agreed upon between the competent authorities of the two Governments. 

4. The Government of Japan shall make the Donation through a payment into the Account 
in Japanese yen in the amount referred to in paragraph 1, within the period between the date of 
receipt of the written notification referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 3 and 31 March 
2016. The period may be extended by mutual agreement between the competent authorities of the 
two Governments. 
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5. (1) The Government of the Republic of Peru shall take the necessary measures to: 
(a) Ensure that the Donation and interest derived therefrom are taken in full from 

the Account to make them available for the acquisition of the products or 
services within a period of 12 months from the date on which the Donation is 
made, unless the period is extended by mutual agreement between the competent 
authorities of the two Governments, and reimburse to the Government of Japan 
the amount remaining in the Account after that period; 

(b) Ensure that the customs duties, internal taxes and other fiscal charges levied in 
the Republic of Peru in relation to the acquisition of the products and services 
referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 are not paid out of the Donation 
and interest derived therefrom; 

(c) Ensure that the Donation and interest derived therefrom are used appropriately 
and effectively to promote economic and social development efforts; 

(d) Submit without delay to the Government of Japan, in a format acceptable to that 
Government, a written report on the Account transactions, together with copies 
of contracts, receipts and other documents pertaining to these transactions, when 
the Donation and interest derived therefrom have been used in full for the 
acquisition of the products and services mentioned in sub-paragraph 1 of 
paragraph 2, or when the period for the use of the Donation and the interest 
derived therefrom expires in accordance with the provisions referred to above in 
(a), or at the request of the Government of Japan; and 

(e) Duly incorporate environmental and social considerations in the use of the 
Donation and interest derived therefrom. 

 (2) Upon request, the Government of the Republic of Peru shall submit to the 
Government of Japan all necessary information regarding the Donation. 

 (3) The products acquired through the Donation and interest derived therefrom shall not 
be re-exported from the Republic of Peru. 

6. Further procedural details regarding the implementation of this agreement shall be agreed 
upon through consultation between the competent authorities of the two Governments. 

7. The two Governments shall consult each other regarding any matter that might result 
from this agreement or in connection with it. 

In addition, I have the honour to propose that this Note, together with your reply confirming 
this agreement on behalf of the Government of the Republic of Peru, shall constitute an 
Agreement between our two Governments, which shall enter into force on the date on which the 
Japanese Government receives written notification from the Government of the Republic of Peru 
stating that it has completed the internal procedures necessary for its entry into force.  
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I avail myself of this opportunity to convey to you, Madam, the renewed assurances of my 
highest consideration. 

 
TATSUYA KABUTAN 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 
of Japan in the Republic of Peru 

 
H. E. Ms. Ana María Sánchez de Ríos 
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Peru 
Lima 
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MINUTES OF THE AGREEMENT ON PROCEDURAL DETAILS 

With respect to paragraphs 2 and 6 of the Exchange of Notes between the Government of the 
Republic of Peru (hereinafter referred to as “the Beneficiary Country”) and the Government of 
Japan (hereinafter referred to as “the Donor Country”) dated 18 January 2016 (hereinafter referred 
to as “the Exchange of Notes”), concerning the Japanese economic cooperation that will be 
granted to contribute to the promotion of the economic and social development efforts of the 
Beneficiary Country (hereinafter referred to as “the Donation”), representatives of the Beneficiary 
Country and the Donor Country wish to record the following procedural details, as agreed upon 
between the competent authorities of the two Governments: 

1. List of eligible products 
The products referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the Exchange of Notes shall be 

listed and selected from Appendix I, with the view to promote the economic and social 
development efforts of the Government of the Republic of Peru through the use of the exceptional, 
efficient and user-friendly technologies of small and medium-sized Japanese enterprises. 

2. Eligible countries of origin 
The eligible countries of origin referred to in sub-paragraph 3 of paragraph 2 of the Exchange 

of Notes shall be Japan, unless otherwise decided by mutual agreement between the competent 
authorities of the two Governments. 

3. Acquisition 
 (1) The Donation and interest derived therefrom shall be used for the acquisition of the 

products and services referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the Exchange of Notes, with 
due regard to economy and efficiency, unless the competent authorities of the two Governments 
agree otherwise. 

 (2) To ensure that those conditions are met, the Beneficiary Country (or its designated 
authority) must hire an independent agent authorized to make the acquisitions of the products and 
services referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the Exchange of Notes. 

Therefore, the Beneficiary Country (or its designated authority) shall establish a service 
contract, normally within three months from the date of entry into force of the Exchange of Notes, 
with the Japan International Cooperation System (hereinafter referred to as “the Agent”) to act on 
behalf of the Beneficiary Country within the scope of the services of the Agent established in 
Appendix II. 

 (3) Said service contract shall enter into force on the date of written approval by the 
Donor Country. 

 (4) Contracts for the acquisition of the products and services referred to in sub-
paragraph 1 of article 2 of the Exchange of Notes shall be made in Japanese yen between the 
Agent and Japanese nationals (the term “Japanese nationals” in these Minutes of the Agreement on 
Procedural Details means Japanese natural persons or Japanese juridical persons controlled by 
Japanese natural persons). 

 (5) The products and services referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the 
Exchange of Notes shall be acquired in accordance with the “Procurement Guidelines of Japan’s 



Volume 3160, I-54131 

 280 

Non-Project Grant Aid”, which stipulate, inter alia, the procedures to be followed for bidding 
processes except when such procedures are inapplicable or unsuitable. 

 (6) The Beneficiary Country (or its designated authority) shall take the necessary 
measures to expedite the use of the Donation and the interest derived therefrom, including the 
facilitation of import procedures. 

4. The Committee 
 (1) Within ten days after the date of entry into force of the Exchange of Notes, the 

Beneficiary Country (or its designated authority) and the Donor Country must appoint 
representatives to be members of a consultative committee (hereinafter referred to as “the 
Committee”), whose role will be to discuss any question that might arise from or in connection 
with the Exchange of Notes. Immediately after the signing of the above-mentioned service 
contract referred to in sub-paragraph 2 of paragraph 3, the Agent shall appoint a representative to 
participate in the meetings of the Committee as an adviser. 

 (2) The Committee shall be steered by the representative of the Beneficiary Country (or 
its designated authority). The representatives of other agencies, in addition to the Agent, may, if 
necessary, be invited to participate in Committee meetings to provide advisory services. 

 (3) The terms of reference of the Committee shall be set out in Appendix V. 
 (4) The first meeting of the Committee shall be held immediately after approval by the 

Donor Country of the service contract referred to in sub-paragraph 2 of paragraph 3 above. 
Subsequent meetings shall be held at the request of the Beneficiary Country (or its designated 
authority) or the Donor Country. The Agent may advise the Beneficiary Country (or its designated 
authority) and the Donor Country of the need to convene a meeting of the Committee. 

5. Payment method 
The procedure for payments related to the acquisition of products and incidental services, 

including the Agent’s commission, drawn on the Donation and interest derived therefrom, shall be 
as follows: 

 (1) The Beneficiary Country (or its designated authority) and the bank in Japan referred 
to in sub-paragraph 1 of paragraph 3 of the Exchange of Notes (hereinafter referred to as “the 
Bank”) shall establish a banking arrangement relating to the transfer of funds, under which the 
Beneficiary Country (or its designated authority) shall appoint the Agent as its representative, 
which will act on behalf of the Beneficiary Country in relation to all transfers of funds to the 
Agent. 

 (2) The Agent shall ask the Bank to transfer funds to cover expenses necessary for the 
acquisition of eligible products and incidental services and the related services of the Agent 
established in Appendix II. Each request shall be submitted together with a detailed estimate of the 
expenses to be covered with the funds transferred and a copy of the Donor Country’s approval of 
the contract referred to above in sub-paragraph 3 of paragraph 3. A copy of the request and the 
estimate shall be sent at the same time to the Beneficiary Country (or its designated authority). 

 (3) After the Agent has submitted the request, as described above in sub-paragraph 2, the 
Bank shall notify the Beneficiary Country (or its designated authority) of the Agent’s request. The 
Bank shall pay the Agent the amount from the Bank account referred to in sub-paragraph 1 of 
paragraph 3 of the Exchange of Notes (hereinafter referred to as “the Account”) unless the 
Beneficiary Country (or its designated authority) objects to such payment within ten working days 



Volume 3160, I-54131 

 281 

after the Bank’s notification. The Agent shall pay suppliers with the funds received (hereinafter 
referred to as “advances”) in accordance with the terms established in the contracts. 

After these payments, the Agent may use any amount remaining from the advances for the 
acquisition of other eligible products and incidental services without having to return that amount 
to the Account. 

 (4) Reimbursement procedure 
When the total amount remaining in the Account and the remaining amount of the advances 

(hereinafter collectively referred to as “the Amount Remaining”) is less than 3 % of the Donation 
and the interest derived therefrom, excluding the Agent’s commission, the Beneficiary Country (or 
its designated authority) may request that the Agent reimburse the Amount Remaining to the 
Beneficiary Country (or its designated authority) for payments made by the Beneficiary Country 
(or its designated authority) for the acquisition of products able to contribute to the promotion of 
the economic and social development efforts of the Republic of Peru, provided that such payments 
have been made on or after the date of entry into force of the Exchange of Notes. For these 
products, eligible countries may be all countries and areas with the exception of the Republic of 
Peru, notwithstanding the provisions of paragraph 2 above. 

When the Agent deems the request made by the Beneficiary Country (or its designated 
authority) appropriate, the Agent shall request the Bank to transfer the Amount Remaining from 
the Account to the Agent by issuing the Bank with a certificate of eligibility of acquisition for the 
Amount Remaining, certified by both the Beneficiary Country (or its designated authority) and the 
Agent established in Appendix IV. After such transfer, the Agent shall reimburse the Beneficiary 
Country (or its designated authority) with the Amount Remaining. 

 (5) With regard to sub-paragraph 1 (a) of paragraph 5 of the Exchange of Notes, 
disbursements from the Account shall be made within a period of 12 months after the date on 
which the Donation is made, and no disbursements may be made subsequently unless there is 
another agreement between the competent authorities of the two Governments. 

6. Reimbursement of the Amount Remaining 
With regard to sub-paragraph 1 (a) of paragraph 5 of the Exchange of Notes, whenever the  

Donor Country finds, upon receipt of the final report in accordance with sub-paragraph 1 (d) of 
paragraph 5 of the Exchange of Notes, that the resources and interest derived therefrom of the 
Donation have not been completely used, it shall inform the Beneficiary Country (or its designated 
authority) of the procedures for reimbursement of the Amount Remaining. The Beneficiary 
Country (or its designated authority) shall, without delay, reimburse the Donor Country with the 
Amount Remaining through the procedures set out above. 

7. Use of the products 
 (1) The Beneficiary Country (or its designated authority) must take the necessary 

measures to: 
(a) Ensure that the products mentioned in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the 

Exchange of Notes are used, in principle, by end users including the Beneficiary 
Country itself (or its designated authority), for non-commercial purposes; 

(b) Ensure that the products referred to in sub-paragraph 1 of paragraph 2 of the 
Exchange of Notes are held and used appropriately and efficiently to promote 
economic and social development efforts; and 
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(c) Duly incorporate environmental and social considerations in the use referred to 
in (a) above. 

 (2) At the Donor Country’s request, the Beneficiary Country (or its designated authority) 
shall inform the Donor Country, through the Agent, of the situation regarding the use of the 
products, as referred to in sub-paragraph 1 (a). 

8. The Republic of Peru shall inform the Japanese Party of its designated authority by 
means of a Diplomatic Note. 

 
Lima, 18 January 2016 

 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Minister for Foreign Affairs  

of the Republic of Peru 
 

TATSUYA KABUTAN 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 

of Japan in the Republic of Peru 
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APPENDIX I* 
 
 
 
 

* For Appendix I, see after the Minutes of the Spanish text of Note I. 
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APPENDIX II 

 

SCOPE OF THE SERVICES OF THE AGENT 

1. To gather necessary information and provide advice to the Beneficiary Country (or its 
designated authority), where necessary, relating to products to be acquired on the basis of the 
requirements of the Beneficiary Country (or its designated authority), including the availability of 
supplies of such products. 

2. To provide information and advice at meetings of the Committee. 
3. To ensure that the Beneficiary Country (or its designated authority) and end users fully 

understand the procedures to be followed, where necessary. 
4. (1) To prepare specifications of products for the Beneficiary Country (or its designated 

authority), including, where necessary, detailed discussions with end users. 
 (2) To prepare bidding documents suitable for the type and value of products to be 

acquired. 
 (3) To announce bidding processes, when competitive bidding processes will take place. 

The corresponding text must be agreed between the Beneficiary Country (or its designated 
authority) and the Donor Country. 

 (4) To evaluate bids, including both technical and financial aspects. 
 (5) To submit recommendations to the Beneficiary Country (or its designated authority) 

in order to obtain approval for the issuance of purchase orders to suppliers. 
5. To receive and utilize advances in accordance with the service contract with the 

Beneficiary Country (or its designated authority) referred to in sub-paragraph 2 of paragraph 3 of 
the Minutes of the Agreement on Procedural Details. 

6. To negotiate and conclude contracts with suppliers, including satisfactory payments and 
shipment and inspection arrangements. 

7. To verify the status of supplies to ensure that delivery dates are met. 
8. To provide the Beneficiary Country (or its designated authority) and end users with 

documents containing detailed information on the status of orders, notice of orders placed, 
contract amendments, delivery information, shipping documents, etc. 

9. To pay suppliers by drawing on advances. 
10. To provide the following documents to the Beneficiary Country (or its designated 

authority) and the Donor Country: 
 (1) Certificate of eligibility of acquisition in accordance with Appendix III. 
 (2) Proforma invoice. 
11. To prepare quarterly status reports for the Beneficiary Country (or its designated 

authority) and the Donor Country, including questions, orders, status of orders, values and 
information on deliveries. 
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12. To submit quarterly reports to the Beneficiary Country (or its designated authority) and 
the Donor Country, detailing the balance between the Donation and interest derived therefrom, 
and all disbursements in that quarter. 

13. To transfer the balance of advances to the Account after the period referred to in sub-
paragraph 5 of paragraph 5 of the Minutes of the Agreement on Procedural Details. 

14. To provide the Donor Country with a full evaluation report, including details of all 
products shipped, countries of origin, delivery dates, values of products (including relevant 
charges), as well as the total amounts disbursed and remaining. 
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APPENDIX III 

 

CERTIFICATE OF ELIGIBILITY OF ACQUISITION 

Date 
Ref. No.: 

To whom it may concern: 
With regard to the attached proforma invoice, we hereby certify that the acquisition complies 

with all the terms and conditions of the Exchange of Notes signed between the Government of 
Japan and the Government of the Republic of Peru on 18 January 2016, and the Minutes of the 
Agreement on Procedural Details established between the competent authorities of the two 
Governments on 18 January 2016. 

 
List of key data pertaining to the acquisition. 
 
1. Method of acquisition 
 
 (Mark with X in the appropriate place) 
 

 a. _____: - Competitive bidding process 
 b. _____: - Closed bidding process 
 c. _____: - Acquisition 
 d. _____: - Direct contract 
 
2. Products 
 
 a. Name of products 
 b. Origin 
 
3. Cost of products and incidental services 
 
 a. Products: 
 b. Shipping: 
 c. Marine insurance: 
 d. Agent’s commission: 
 e. Total (a + b + c + d): 
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4. Supplier 
 
Name: 
Address: 
Nationality: 
(Country of incorporation and registration of the supplier) 
 
5. Consignee 
Name: 
Address: 

____________________ 
(Signature) 

Agent 
Name and title 
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APPENDIX IV 
 

CERTIFICATE OF ELIGIBILITY OF ACQUISITION FOR THE AMOUNT REMAINING 

(REIMBURSEMENT PROCEDURE) 

Date: 
Ref. No.: 

 
With regard to the attached invoices, we the undersigned hereby certify that the acquisitions 

covered by said invoices comply with all the terms and conditions of the Exchange of Notes 
signed between the Government of Japan and the Government of the Republic of Peru on 
18 January 2016, and the Minutes of the Agreement on Procedural Details established between the 
competent authorities of the two Governments on 18 January 2016. 

The undersigned representative of the Beneficiary Country (or its designated authority) also 
certifies that the Beneficiary Country (or its designated authority) has not yet applied for 
reimbursement based on the above-mentioned Exchange of Notes or for any other financial 
arrangement with other sources of official assistance with regard to any of the amounts requested 
for reimbursement that might pertain to the attached invoices. 

The data pertaining to the acquisition are as follows: 
 

1. 
Transaction 

2. 
Buyer 

3. 
Supplier 

4. 
Nationality 
of the 
supplier  

5. 
Products 

6. 
Origin 

7. 
Date of 
Payment 

8. 
Amount 
of 
Payment 

9. 
Method of 
Acquisition 

 
1.  
2.  
3.  
4.  
.  
.  
.  
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The following documents (one copy of each) are attached for each of the above-mentioned 

transactions. 
a. Letter of introduction from the Bank in charge of negotiations and payment 
b. Bill of lading, receipt of parcel shipment or air consignment note 
c. Invoice 
 

____________________ 
Authorized signature (The Beneficiary Country (or its designated authority)) 

Name, title 
 
 

____________________ 
Authorized signature (Agent) 

Name, title 
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APPENDIX V 

 

TERMS OF REFERENCE OF THE COMMITTEE 

1. To establish a timetable of activities for a rapid and effective use of the Donation and 
interest derived therefrom. 

2. To exchange views on the allocation of the Donation and interest derived therefrom, as 
well as on potential end users. 

3. To identify problems that could delay the use of the Donation and interest derived 
therefrom and to explore solutions to those problems. 

4. To exchange views on publicity related to the use of the Donation and interest derived 
therefrom. 

5. To discuss any other matter that might arise with regard to or in connection with the 
Exchange of Notes. 
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DISCUSSION REPORT 

With regard to the Exchange of Notes between the Government of Japan and the Government 
of the Republic of Peru concerning the Japanese economic cooperation that will be provided to 
contribute to the promotion of the economic and social development efforts of the Government of 
the Republic of Peru dated 18 January 2016 (hereinafter referred to as “the Exchange of Notes”), 
the representatives of the Peruvian delegation and the Japanese delegation would like to record the 
following points: 

1. With reference to paragraph 2 of the Exchange of Notes, the representative of the 
Japanese delegation stated the following: the Government of Japan understands that the 
Government of the Republic of Peru shall take the necessary measures to prevent any offer, gift or 
payment, consideration or benefit that could be interpreted as a corrupt practice in the Republic of 
Peru being presented as an inducement or reward for the award of the contracts concluded by the 
Agent referred to in sub-paragraph 2 of paragraph 3 of the Minutes of the Agreement on 
Procedural Details in the Exchange of Notes, for the acquisition of the products and services 
referred to in paragraph 2 of the Exchange of Notes. 

2. With reference to sub-paragraph 2 of paragraph 5 of the Exchange of Notes, the 
representative of the Japanese delegation stated that the Government of Japan understands that: 

(a) Necessary information includes information on corrupt practices related to the 
Donation referred to in paragraph 1 of the Exchange of Notes; and 

(b) The Government of the Republic of Peru shall ensure fair treatment for the sources 
of such information. 

3. The representative of the Peruvian delegation stated that the Peruvian delegation has no 
objection to the statement made by the representative of the Japanese delegation mentioned above. 

 
Lima, 18 January 2016 

 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Peru 

 
TATSUYA KABUTAN 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Japan 
to the Republic of Peru
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NOTE ON NON-MILITARY USE 

With regard to the Exchange of Notes between the Government of the Republic of Peru and 
the Government of Japan concerning the Japanese economic aid that will be granted to contribute 
to the promotion of the economic and social development efforts of the Government of the 
Republic of Peru dated 18 January 2016, the Ministry of Foreign Affairs has the honour to inform 
the Embassy of Japan that products acquired under the Donation referred to in paragraph 1 of the 
above-mentioned Exchange of Notes and interest derived therefrom shall not be used for military 
purposes. 

 
Lima, 18 January 2016 

 
ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 

Minister for Foreign Affairs of the Republic of Peru 



Volume 3160, I-54131 

 293 

 
II 
 

REPUBLIC OF PERU 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

GENERAL DIRECTORATE OF TREATIES 

 
Lima, 18 January 2016 

 
Note RE (DAE-DCI) N° 6 - 18 / 7 

 
Excellency, 

I have the honour to acknowledge receipt of your Note dated today, which reads as follows: 

[See note I] 

Furthermore, I have the honour to confirm on behalf of the Government of the Republic of 
Peru the agreement transcribed above, and agree that your Note and this reply shall constitute an 
Agreement between our two Governments, which shall enter into force on the date on which the 
Government of Japan receives written notification from the Government of the Republic of Peru 
that it has completed the necessary internal procedures for its entry into force. 

I avail myself of this opportunity to convey to you, Excellency, the assurances of my highest 
consideration. 

 
ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 

Minister for Foreign Affairs 
of the Republic of Peru 

 
His Excellency 
Mr. Tatsuya Kabutan 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 
of Japan to the Republic of Peru 
Lima 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DU JAPON 
 

Lima, le 18 janvier 2016 

 
No O-1A/14/16 
 
Madame la Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer aux échanges récemment tenus entre les représentants du 
Gouvernement du Japon et du Gouvernement de la République du Pérou concernant la 
coopération économique japonaise qui sera mise en place en vue de renforcer les relations d’amitié 
et de coopération entre les deux pays, et de proposer au nom du Gouvernement du Japon l’entente 
suivante : 

1. Dans le but de contribuer à la promotion des efforts en faveur du développement 
économique et social du Gouvernement de la République du Pérou, le Gouvernement du Japon 
accorde au Gouvernement de la République du Pérou, conformément aux lois et règlements 
pertinents du Japon, un don de cinq cents millions de yens (500 000 000 ¥) (ci-après dénommé 
« don »). 

2. 1) Le don et les intérêts qui en découlent sont utilisés par le Gouvernement de la 
République du Pérou de manière appropriée et exclusivement aux fins de 
l’acquisition des produits figurant sur une liste mutuellement convenue par les 
autorités compétentes des deux Gouvernements, ainsi que des services accessoires 
relatifs à ces produits, à condition que ces produits soient fabriqués dans les pays 
d’origine admissibles ; 

2) La liste mentionnée à l’alinéa 1 ci-dessus peut faire l’objet de modifications sur 
accord des autorités compétentes des deux Gouvernements ; 

3) Les autorités compétentes des deux Gouvernements conviennent des pays d’origine 
admissibles aux fins de l’alinéa 1 ci-dessus. 

3. 1) Le Gouvernement de la République du Pérou ouvre un compte courant en yens dans 
une banque au Japon au nom du Gouvernement de la République du Pérou (ci-après 
dénommé « compte ») immédiatement après l’entrée en vigueur de la présente 
entente et notifie par écrit au Gouvernement du Japon la finalisation du processus 
d’ouverture du compte dans les sept jours suivant la date d’ouverture du compte ; 

2) Le compte a pour seul objet de recevoir le versement en yens effectué par le 
Gouvernement du Japon visé au paragraphe 4, et d’effectuer les décaissements 
nécessaires à l’acquisition des produits et services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2, 
ainsi que d’autres paiements convenus entre les autorités compétentes des deux 
Gouvernements. 

4. Le Gouvernement du Japon effectue le don par un versement sur le compte en yens du 
montant visé au paragraphe 1, au cours de la période comprise entre la date de réception de la 
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notification écrite visée à l’alinéa 1 du paragraphe 3 et le 31 mars 2016. La période peut être 
prorogée d’un commun accord entre les autorités compétentes des deux Gouvernements. 

5. 1) Le Gouvernement de la République du Pérou prend les mesures nécessaires pour : 
a) S’assurer que le don et les intérêts qui en découlent sont intégralement prélevés 

du compte afin de les rendre disponibles pour l’acquisition des produits ou 
services dans un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle le don est 
effectué, à moins que ce délai ne soit prolongé d’un commun accord par les 
autorités compétentes des deux Gouvernements et rembourser au Gouvernement 
du Japon le montant restant sur le compte à l’expiration dudit délai ; 

b) S’assurer que les droits de douane, les impôts intérieurs et autres prélèvements 
fiscaux perçus en République du Pérou en rapport avec l’acquisition des 
produits et services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 ne sont pas payés sur le 
don et les intérêts qui en découlent ; 

c) S’assurer que le don et les intérêts qui en découlent sont utilisés de manière 
appropriée et effectivement pour la promotion des efforts en faveur du 
développement économique et social ; 

d) Soumettre sans délai au Gouvernement du Japon un rapport écrit, dans un 
format acceptable pour le Gouvernement du Japon, sur les transactions 
effectuées à partir du compte, accompagné des copies des contrats, reçus et 
autres documents relatifs à ces transactions, lorsque le don et les intérêts qui en 
découlent auront été intégralement utilisés pour l’acquisition des produits et 
services mentionnés à l’alinéa 1 du paragraphe 2, ou à l’expiration du délai 
d’utilisation du don et des intérêts qui en découlent conformément aux 
dispositions du sous-alinéa a) ci-dessus, ou à la demande du Gouvernement du 
Japon ; et 

e) Tenir dûment compte des questions environnementales et sociales dans le cadre 
de l’utilisation du don et des intérêts qui en découlent ; 

2) Sur demande, le Gouvernement de la République du Pérou soumet au Gouvernement 
du Japon tous les renseignements nécessaires concernant le don ; 

3) Les produits acquis au moyen du don et des intérêts qui en découlent ne sont pas 
réexportés de la République du Pérou. 

6. D’autres détails de procédure concernant la mise en œuvre de la présente entente sont 
convenus par voie de consultations entre les autorités compétentes des deux Gouvernements. 

7. Les deux Gouvernements se consultent sur toute question pouvant découler de la présente 
entente ou en relation avec celle-ci. 

En outre, j’ai l’honneur de proposer que la présente note et votre note en réponse confirmant 
la présente entente au nom du Gouvernement de la République du Pérou constituent un accord 
entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement du 
Japon recevra du Gouvernement de la République du Pérou une notification écrite indiquant que 
ce dernier a accompli les procédures internes nécessaires à cet effet. 
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Veuillez agréer, Madame la Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

TATSUYA KABUTAN 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

du Japon auprès de la République du Pérou 
 

Son Excellence 
Madame Ana María Sánchez de Ríos 
Ministre des relations extérieures 
de la République du Pérou 
Lima 
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PROCÈS-VERBAL D’ACCORD SUR LES DÉTAILS DE LA PROCÉDURE 

En ce qui concerne les paragraphes 2 et 6 de l’échange de notes entre le Gouvernement de la 
République du Pérou (ci-après dénommé « pays bénéficiaire ») et le Gouvernement du Japon 
(ci-après dénommé « pays donateur ») du 18 janvier 2016 (ci-après dénommé « échange de 
notes ») concernant la coopération économique japonaise qui sera mise en place en vue de 
contribuer à la promotion des efforts en faveur du développement économique et social du pays 
bénéficiaire (ci-après dénommé « don »), les représentants du pays bénéficiaire et du pays 
donateur souhaitent consigner les détails de la procédure ci-après, comme convenu entre les 
autorités compétentes des deux Gouvernements : 

1. Liste des produits admissibles 
Les produits visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de notes sont énumérés à 

l’appendice I et en sont tirés afin de promouvoir les efforts de développement économique et 
social du Gouvernement de la République du Pérou par l’utilisation des technologies 
exceptionnelles, efficaces et conviviales des petites et moyennes entreprises japonaises. 

2. Pays d’origine admissibles 
Les pays d’origine admissibles aux fins de l’alinéa 3 du paragraphe 2 de l’échange de notes 

sont le Japon, sauf décision contraire prise d’un commun accord par les autorités compétentes des 
deux Gouvernements. 

3. Acquisition 
1) Le don et les intérêts qui en découlent sont utilisés pour l’acquisition des produits et 

services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de notes, en tenant dûment 
compte des principes d’économie et d’efficacité, à moins que les autorités 
compétentes des deux Gouvernements n’en conviennent autrement. 

2) Pour veiller au respect de ces conditions, le pays bénéficiaire (ou son autorité 
désignée) est tenu d’engager un agent indépendant et habilité pour les acquisitions 
des produits et services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de notes. 

Le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée), par conséquent, établit un contrat de service 
en principe, dans un délai de trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur de l’échange de 
notes, avec Japan International Cooperation System (ci-après dénommé « agent ») pour que 
celui-ci agisse au nom du pays bénéficiaire conformément à la portée des services de l’agent 
définie à l’appendice II. 

3) Ledit contrat de service entre en vigueur à la date de l’approbation par écrit par le 
pays donateur. 

4) Les contrats d’acquisition des produits et services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 
de l’échange de notes sont conclus en yens entre l’agent et des ressortissants japonais 
(dans le présent procès-verbal d’accord sur les détails de la procédure, l’expression 
« ressortissants japonais » désigne des personnes physiques japonaises ou des 
personnes morales japonaises contrôlées par des personnes physiques japonaises). 

5) Les produits et services visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de notes sont 
acquis conformément aux « Procurement Guidelines of Japan’s Non-Project Grant 



Volume 3160, I-54131 

 298 

Aid », qui énoncent, entre autres, les procédures à suivre pour les appels d’offres, 
sauf lorsque ces procédures sont inapplicables ou inadaptées. 

6) Le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) prend les mesures nécessaires pour 
accélérer l’utilisation du don et des intérêts qui en découlent, notamment en facilitant 
les procédures existantes en matière d’importation. 

4. Le Comité 
1) Dans les 10 jours suivant la date d’entrée en vigueur de l’échange de notes, le pays 

bénéficiaire (ou son autorité désignée) et le pays donateur doivent désigner leurs 
représentants qui seront membres d’un comité consultatif (ci-après dénommé 
« Comité »), dont le rôle est d’examiner toute question qui pourrait découler de 
l’échange de notes ou en rapport avec celui-ci. Immédiatement après la signature du 
contrat de service visé à l’alinéa 2 du paragraphe 3 ci-dessus, l’agent désigne son 
représentant qui participera aux réunions du Comité en qualité de conseiller. 

2) Le Comité est dirigé par le représentant du pays bénéficiaire (ou son autorité 
désignée). Les représentants d’organismes autres que l’agent peuvent, si nécessaire, 
être invités à participer aux réunions du Comité afin de fournir des services 
consultatifs. 

3) Le mandat du Comité est établi à l’appendice V. 
4) La première réunion du Comité se tient immédiatement après l’approbation par le 

pays donateur du contrat de service visé à l’alinéa 2 du paragraphe 3 ci-dessus. Les 
réunions ultérieures sont organisées à la demande du pays bénéficiaire (ou de son 
autorité désignée) ou du pays donateur. L’agent peut informer le pays bénéficiaire 
(ou son autorité désignée) et le pays donateur de la nécessité de convoquer une 
réunion du Comité. 

5. Procédure de décaissement 
La procédure de décaissement liée à l’acquisition des produits et des services accessoires, y 

compris la commission de l’agent, effectuée sur le don et les intérêts qui en découlent, est la 
suivante : 

1) Le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) et la banque au Japon visée à 
l’alinéa 1 du paragraphe 3 de l’échange de notes (ci-après dénommée « banque ») 
établissent un accord bancaire relatif au transfert de fonds, en vertu duquel le pays 
bénéficiaire (ou son autorité désignée) désigne l’agent en tant que représentant, qui 
agit au nom du pays bénéficiaire pour tous les transferts de fonds à l’agent ; 

2) L’agent demande à la banque de transférer des fonds pour couvrir les dépenses 
nécessaires à l’acquisition des produits admissibles et des services accessoires, ainsi 
que des services connexes de l’agent établis à l’appendice II. Chaque demande 
soumise est accompagnée d’une estimation détaillée des dépenses à couvrir à l’aide 
des fonds transférés et d’une copie de l’approbation, par le pays donateur, du contrat 
visé à l’alinéa 3 du paragraphe 3 ci-dessus. Une copie de la demande et de 
l’estimation est envoyée en même temps au pays bénéficiaire (ou à son autorité 
désignée) ; 

3) Compte tenu de la demande de l’agent telle que décrite à l’alinéa 2 ci-dessus, la 
banque informe le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) de la demande 
adressée par l’agent. La banque verse à l’agent le montant à partir du compte 
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bancaire visé à l’alinéa 1 du paragraphe 3 de l’échange de notes (ci-après dénommé 
« compte »), à moins que le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) ne s’oppose 
à ce versement dans les 10 jours ouvrables suivant la notification de la banque. 
L’agent paie les fournisseurs sur les fonds reçus (ci-après dénommés « avances ») 
conformément aux conditions établies dans les contrats. 

Après ces paiements, l’agent peut utiliser le montant restant des avances, le cas échéant, pour 
l’acquisition d’autres produits admissibles et de services accessoires sans avoir à restituer ce 
montant sur le compte. 

4) Procédure de remboursement 
Lorsque le montant total restant sur le compte et le montant restant des avances 
(ci-après dénommés collectivement « montant restant ») est inférieur à 3 % du don et 
des intérêts qui en découlent, à l’exclusion de la commission de l’agent, le pays 
bénéficiaire (ou son autorité désignée) peut demander à l’agent le remboursement du 
montant restant au pays bénéficiaire (ou à son autorité désignée) au titre des 
paiements qui ont été effectués par ledit pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) 
pour l’acquisition de produits pouvant contribuer à la promotion des efforts en faveur 
du développement économique et social de la République du Pérou, à condition que 
ces paiements aient été effectués à la date d’entrée en vigueur de l’échange de notes 
ou après cette date. Les pays admissibles pour ces produits peuvent être tous les pays 
et toutes les régions, à l’exception de la République du Pérou, nonobstant les 
dispositions du paragraphe 2 ci-dessus. 
Lorsque l’agent juge que la demande formulée par le pays bénéficiaire (ou son 
autorité désignée) est appropriée, il demande à la banque le transfert du montant 
restant du compte à l’agent en délivrant à la banque un certificat d’adéquation de 
l’acquisition pour le montant restant, certifié à la fois par le pays bénéficiaire (ou son 
autorité désignée) et par l’agent établi à l’appendice IV. Après ledit transfert, l’agent 
rembourse le montant restant au pays bénéficiaire (ou à son autorité désignée). 

5) En ce qui concerne le sous-alinéa a) de l’alinéa 1 du paragraphe 5 de l’échange de 
notes, les décaissements du compte sont effectués dans un délai de 12 mois suivant la 
date d’octroi du don, aucun décaissement ne pouvant être effectué ultérieurement, à 
moins que les autorités compétentes des deux Gouvernements n’en conviennent 
autrement par voie d’accord. 

6. Remboursement du montant restant 
En ce qui concerne le sous-alinéa a) de l’alinéa 1 du paragraphe 5 de l’échange de notes, 

lorsque le pays donateur constate, à la réception du rapport final conformément au sous-alinéa d) 
de l’alinéa 1 du paragraphe 5 de l’échange de notes, que les fonds du don et les intérêts qui en 
découlent n’ont pas été complètement utilisés, il informe le pays bénéficiaire (ou son autorité 
désignée) des procédures de remboursement du montant restant. Le pays bénéficiaire (ou son 
autorité désignée) rembourse sans délai au pays donateur le montant restant selon les procédures 
énoncées ci-dessus. 

7. Utilisation des produits 
1) Le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) est tenu de prendre les mesures 

nécessaires pour : 
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a) S’assurer que les produits visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de 
notes sont utilisés, en principe, par des utilisateurs finaux, y compris le pays 
bénéficiaire lui-même (ou son autorité désignée), à des fins non commerciales ; 

b) S’assurer que les produits visés à l’alinéa 1 du paragraphe 2 de l’échange de 
notes sont détenus et utilisés de manière appropriée et efficacement en vue de la 
promotion des efforts de développement économique et social ; et 

c) Tenir dûment compte des questions environnementales et sociales dans le cadre 
de l’utilisation visée au sous-alinéa a) ci-dessus ; 

2) À la demande du pays donateur, le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) devra 
informer le pays donateur, par l’intermédiaire de l’agent, de la situation relative à 
l’utilisation visée au sous-alinéa a) de l’alinéa 1. 

8. L’autorité désignée de la République du Pérou est communiquée à la partie japonaise au 
moyen d’une note diplomatique. 

 
Lima, le 18 janvier 2016 

 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Ministre des relations extérieures de la République du Pérou 

 
TATSUYA KABUTAN 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Japon auprès de la République du Pérou 
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APPENDICE I 

LISTE DES PRODUITS ADMISSIBLES 

 
Catégorie : machines/appareils chimiques 
- Instruments/dispositifs de physique et de chimie 
- Instruments/dispositifs expérimentaux, consommables 
- Matériel de laboratoire 
- Instruments/équipements analytiques 
- Équipements de mesure des quantités physiques/propriétés physiques/quantités 

industrielles 
- Laboratoires d’épreuve 
- Équipements de mesure liés à l’environnement 
- Équipements à usage spécial par domaine 
- Équipements de chauffage/refroidissement 
- Réactifs 
- Autres 
 
Catégorie : machines-outils/appareils 
- Machines-outils/machines à commande numérique simplifiée 
- Équipements/dispositifs périphériques pour machines-outils 
- Outils 
- Presses à estamper 
- Moules/matrices métalliques 
- Équipements/dispositifs de mesure 
- Équipements/dispositifs de mesure optique 
- Appareils d’essai 
- Composants/dispositifs de machines 
- Machines à souder/équipements de traitement thermique 
- Machines/équipements à entraînement hydraulique/pneumatique 
- Machines/équipements de moulage plastique 
- Systèmes d’automatisation industrielle 
- Machines à laver industrielles 
- Robots industriels 
- Autres 
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Catégorie : instruments/appareils médicaux 
- Instruments d’inspection/observation ante mortem du patient 
- Instruments d’essai d’échantillonnage 
- Équipements d’imagerie biologique 
- Appareils de salle d’opération/traitement médical 
- Appareils d’aide à la réadaptation 
- Appareils à usage spécial par service médical 
- Appareils de traitement à domicile/de salle d’alimentation centrale/d’enseignement 

médical 
- Médicaments/produits chimiques 
- Instruments chirurgicaux en acier 
- Fournitures/accessoires médicaux 
- Appareils de chirurgie orthopédique 
- Produits textiles à usage médical 
- Équipements de chauffage/refroidissement 
- Autres 
 
Catégorie : instruments/appareils liés à la qualité de vie 
- Équipements/matériel de soins infirmiers 
- Instruments d’assistance à la communication 
- Appareils d’aide à la réadaptation 
- Appareils de déplacement/d’aide au déplacement 
- Autres 
 
Catégorie : équipements/appareils électriques 
- Équipement/appareils électriques grand public 
- Équipements/instruments électriques de mesure 
- Composants électriques 
- Machines électriques tournantes/appareils de distribution 
- Appareils électriques de traitement/stockage d’informations 
- Appareils électriques d’entrée et de sortie d’informations 
- Autres 
 
Catégorie : instruments/dispositifs de précision 
- Équipements/dispositifs optiques 
- Équipements/dispositifs de mesure optique 
- Horloges 
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- Autres 
 
Catégorie : machines de transport/de construction 
- Véhicules/voitures 
- Véhicules à usage spécial 
- Navires/bateaux 
- Machines de construction/lourdes 
- Appareils de transport/levage/manutention des marchandises 
- Autres 
 
Catégorie : machines/outils agricoles 
- Outils/machines de travail du sol 
- Équipements/dispositifs d’irrigation 
- Outils/machines de gestion des cultures 
- Outils/machines de récolte 
- Outils/machines de séchage et de conditionnement 
- Outils/machines de conditionnement des grains 
- Outils/matériels agricoles 
- Outils/machines vétérinaires/d’élevage 
- Autres outils/machines agricoles 
 
Catégorie : instruments/dispositifs liés à l’enseignement 
- Instruments de mesure/éducation physique 
- Dispositifs/installations scolaires expérimentaux 
- Matériel audiovisuel 
- Machines/appareils de bureau 
- Matériel d’enseignement scolaire 
- Autres 
 
Catégorie : instruments/appareils de pêche 
- Matériel de levé océanographique 
- Instruments nautiques 
- Instruments/dispositifs pour navires 
- Instruments/appareils de pêche 
- Instruments/dispositifs de sûreté maritime 
- Autres 
 
Catégorie : machines/appareils liés à la pêche 
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- Machines/dispositifs de conditionnement des produits de la mer 
 
Catégorie : matériel d’arpentage/de construction 
- Matériel de forage du sol 
- Matériel de mesure 
- Matériel de prospection géophysique 
- Outils de génie civil/de construction 
- Machines/équipements miniers 
- Autres 
 
Catégorie : équipements/articles pour installations publiques 
- Corps lumineux/appareils d’éclairage 
- Équipements de climatisation/ventilation 
- Articles de cuisine/équipements sanitaires 
- Meubles/produits 
- Pièces/accessoires d’usage général pour appareils ménagers 
- Articles/produits d’hygiène 
- Autres 
 
Catégorie : machines/appareils industriels 
- Machines motorisées/pompes/compresseurs/souffleurs, etc. 
- Accessoires/outils 
- Machines/dispositifs de conditionnement des aliments 
 
Catégorie : machines/appareils industriels 
- Machines textiles/à coudre 
- Pièces/accessoires d’usage général pour machines et appareils industriels 
- Autres machines/appareils industriels 
 
Catégorie : moteurs et moteurs à combustion interne 
- Moteurs et moteurs à combustion interne 
 
Catégorie : autres instruments/appareils d’usage général 
- Instruments/dispositifs de sécurité 
- Équipements de service automatiques 
- Autres 
 
Catégorie : équipements de prévention de la pollution 
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- Équipements/dispositifs de traitement des déchets 
- Équipements/dispositifs d’isolation vibratoire 
- Équipement/dispositifs de maîtrise de la pollution des eaux 
- Équipement/dispositifs de maîtrise de la pollution atmosphérique 
 
Catégorie : équipements/appareils de mesure pour la prévention des catastrophes 
- Équipement/dispositifs d’approvisionnement en eau/sanitaires 
- Équipements/appareils pour les réfugiés 
 
Catégorie : machines/outils d’exploitation forestière 
- Machines/outils de transformation du bois d’œuvre 
- Outils de génie civil/de construction 
- Outils/machines de récolte 
- Outils/machines de travail du sol 
 
Catégorie : équipements d’aires de jeux pour enfants 
- Équipements pour aires de jeux dans les parcs 
 
Catégorie : équipements chimiques 
- Équipements/appareils d’épuration de l’eau 
 
Catégorie : services 
- Services nécessaires liés aux produits admissibles (installation, formation, entretien, etc.) 
- Autres 
- Produits de base (câbles, tuyaux, vis, clous, quincaillerie, etc.) 
- Produits en papier, imprimés, etc. 
- Papier d’emballage, conteneurs de conditionnement, etc. 
- Produits textiles 
- Produits de l’industrie chimique 
- Combustible minéral, huile de lubrification, etc. 
- Services de consultants 
- Autres 
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APPENDICE II 

PORTÉE DES SERVICES DE L’AGENT 

1. Rassembler les renseignements nécessaires et fournir des conseils au pays bénéficiaire 
(ou à son autorité désignée), si nécessaire, concernant les produits à acquérir sur la base des 
besoins du pays bénéficiaire (ou de son autorité désignée), y compris sur la disponibilité de ces 
produits. 

2. Fournir des renseignements et des conseils lors des réunions du Comité. 
3. S’assurer que le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) et les utilisateurs finaux 

comprennent parfaitement les procédures à suivre, le cas échéant. 
4. 1) Préparer les spécifications des produits pour le pays bénéficiaire (ou son autorité 

désignée), notamment, si nécessaire, des discussions approfondies avec les 
utilisateurs finaux ; 

 2) Préparer des dossiers d’appel d’offres adaptés au type et à la valeur des produits 
à acquérir ; 

 3) Annoncer la procédure d’appel d’offres, lorsqu’un appel à la concurrence, dont 
le texte de l’annonce doit être convenu entre le pays bénéficiaire (ou son autorité 
désignée) et le pays donateur, est lancé ; 

 4) Évaluer les offres, y compris les aspects techniques et financiers ; 
 5) Soumettre des recommandations au pays bénéficiaire (ou à son autorité 

désignée) en vue d’obtenir l’approbation pour l’émission de bons de commande aux 
fournisseurs. 

5. Recevoir et utiliser les avances conformément au contrat de service conclu avec le pays 
bénéficiaire (ou avec son autorité désignée) visé à l’alinéa 2 du paragraphe 3 du procès-verbal 
d’accord sur les détails de la procédure. 

6. Négocier et conclure des contrats avec les fournisseurs, y compris des paiements 
satisfaisants ainsi que les modalités d’expédition et d’inspection. 

7. Vérifier l’état d’avancement des approvisionnements pour s’assurer que les dates de 
livraison sont respectées. 

8. Fournir au pays bénéficiaire (ou à son autorité désignée) et aux utilisateurs finaux des 
documents contenant des renseignements détaillés sur l’état d’avancement des commandes, la 
notification des commandes passées, les modifications des contrats, les renseignements sur la 
livraison, les documents d’expédition, etc. 

9. Payer les fournisseurs en utilisant les avances. 
10. Fournir les documents suivants au pays bénéficiaire (ou à son autorité désignée) et au 

pays donateur : 
1) Le certificat d’adéquation de l’acquisition conformément à l’appendice III ; 
2) La facture pro forma. 
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11. Préparer des rapports de situation trimestriels pour le pays bénéficiaire (ou son autorité 
désignée) et le pays donateur, comprenant des questions, les commandes, l’état des commandes, la 
valeur des livraisons et les renseignements sur les livraisons. 

12. Soumettre des rapports trimestriels au pays bénéficiaire (ou à son autorité désignée) et au 
pays donateur, détaillant le solde du don et des intérêts qui en découlent, ainsi que tous les 
décaissements effectués au cours du trimestre concerné. 

13. Transférer le solde des avances sur le compte après la période visée à l’alinéa 5 du 
paragraphe 5 du procès-verbal d’accord sur les détails de la procédure. 

14. Soumettre au pays donateur un rapport d’évaluation complet, comprenant des 
renseignements détaillés sur tous les produits expédiés, les pays d’origine, les dates de livraison, la 
valeur des produits (y compris les frais pertinents), ainsi que les montants totaux décaissés et 
restants. 
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APPENDICE III 

CERTIFICAT D’ADÉQUATION DE L’ACQUISITION 

Date 
No de référence : 

À qui de droit : 
En ce qui concerne la facture pro forma ci-jointe, nous certifions par la présente que 

l’acquisition est conforme à toutes les conditions de l’échange de notes signé entre le 
Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République du Pérou le 18 janvier 2016, et au 
procès-verbal d’accord sur les détails de la procédure établi entre les autorités compétentes des 
deux Gouvernements le 18 janvier 2016. 

 
Liste des informations essentielles relatives à l’acquisition 
1. Mode d’acquisition 
(Cocher la case correspondante) 
 a. _____: - Procédure d’appel à la concurrence 
 b. _____: - Procédure d’appel d’offres restreint 
 c. _____: - Acquisition 
 d. _____: - Contrat direct 
 
2. Produits 
 a. Désignation des produits 
 b. Origine 
 
3. Coût des produits et des services accessoires 
 a. Produits : 
 b. Fret : 
 c. Assurance maritime : 
 d. Commission de l’agent : 
 e. Total (a + b + c + d) : 
 
4. Fournisseur 
Nom : 
Adresse : 
Nationalité : 
(Pays de constitution et d’enregistrement du fournisseur) 
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5. Consignataire 
Nom : 
Adresse : 

____________________ 
(Signature) 

Agent 
Nom et titre 
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APPENDICE IV 

CERTIFICAT D’ADÉQUATION DE L’ACQUISITION POUR LE MONTANT 

RESTANT (PROCÉDURE DE REMBOURSEMENT) 

Date : 
No de référence : 

 
En ce qui concerne les factures ci-jointes, les soussignés certifient par la présente que les 

acquisitions correspondant auxdites factures sont conformes à toutes les conditions de l’échange 
de notes du 18 janvier 2016 signé entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la 
République du Pérou, ainsi qu’au procès-verbal d’accord sur les détails de la procédure établi 
entre les autorités compétentes des deux Gouvernements le 18 janvier 2016. 

Le représentant soussigné du pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) certifie également 
que le pays bénéficiaire (ou son autorité désignée) n’a pas demandé, à cette date, de 
remboursement sur la base de l’échange de notes susmentionné ou de tout autre accord financier 
avec d’autres sources d’aide officielle en ce qui concerne l’un quelconque des montants demandés 
en remboursement qui se rapportent aux factures ci-jointes. 

Les données relatives à l’acquisition sont les suivantes : 
 

1. 
Transaction 

2. 
Acheteur 

3. 
Fournisseur 

4. 
Nationalité 
du 
fournisseur  

5. 
Produits 

6. 
Source 

7. 
Date du 
paiement 

8. 
Montant 
du 
paiement 
 

9. 
Méthode 
d’acquisition 

1.  
2.  
3.  
4.  
.  
.  
.  
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Les documents suivants (une copie de chaque) sont joints pour chacune des transactions 

susmentionnées. 
a. Lettre de présentation de la banque chargée des négociations et du paiement ; 
b. Connaissement, reçu d’expédition de colis ou connaissement aérien ; 
c. Facture. 
 

____________________ 
Signature autorisée [pays bénéficiaire (ou son autorité désignée)] 

Nom et titre 
 
 

____________________ 
Signature autorisée 

(Agent) 
Nom et titre 
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APPENDICE V 

MANDAT DU COMITÉ 

1. Établir un calendrier d’activités pour une utilisation rapide et efficace du don et des 
intérêts qui en découlent. 

2. Échanger des vues sur l’affectation du don et des intérêts qui en découlent, ainsi que sur 
les utilisateurs finaux potentiels. 

3. Détecter les problèmes qui pourraient retarder l’utilisation du don et des intérêts qui en 
découlent et rechercher des solutions à ces problèmes. 

4. Échanger des vues sur la publicité relative à l’utilisation du don et des intérêts qui en 
découlent. 

5. Examiner toute autre question qui pourrait découler de l’échange de notes ou en rapport 
avec celui-ci. 
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RAPPORT DE DISCUSSION 

En ce qui concerne l’échange de notes du 18 janvier 2016 constituant un accord entre le 
Gouvernement de la République du Pérou et le Gouvernement du Japon (ci-après dénommé 
l’« échange de notes ») concernant la coopération économique japonaise qui sera mise en place en 
vue de contribuer à la promotion des efforts en faveur du développement économique et social du 
Gouvernement de la République du Pérou, les représentants de la délégation péruvienne et de la 
délégation japonaise souhaitent consigner les points suivants : 

1. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’échange de notes, le représentant de la délégation 
japonaise a déclaré ce qui suit : le Gouvernement du Japon entend que le Gouvernement de la 
République du Pérou prendra les mesures nécessaires pour empêcher que toute offre, tout cadeau 
ou paiement, toute rétribution ou tout avantage qui pourrait être interprété comme une pratique de 
corruption dans la République du Pérou soit proposé à titre d’incitation ou de récompense pour 
l’attribution des contrats conclus par l’agent visé à l’alinéa 2 du paragraphe 3 du procès-verbal 
d’accord sur les détails de la procédure de l’échange de notes, aux fins de l’acquisition des 
produits et services visés au paragraphe 2 de l’échange de notes. 

2. En ce qui concerne l’alinéa 2 du paragraphe 5 de l’échange de notes, le représentant de la 
délégation japonaise a déclaré que le Gouvernement du Japon entend que : 

a) Les renseignements nécessaires comprennent des renseignements sur les pratiques de 
corruption liées au don visé au paragraphe 1 de l’échange de notes ; et 

b) Le Gouvernement de la République du Pérou assurera un traitement équitable des 
sources de ces renseignements. 

3. Le représentant de la délégation péruvienne a déclaré que sa délégation n’avait aucune 
objection à la déclaration du représentant de la délégation japonaise mentionnée ci-dessus. 

 
Lima, le 18 janvier 2016 

 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Ministre des relations extérieures de la République du Pérou 

 
TATSUYA KABUTAN 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Japon 
auprès de la République du Pérou 
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NOTE RELATIVE À L’UTILISATION NON MILITAIRE 

En ce qui concerne l’échange de notes du 18 janvier 2016 entre le Gouvernement de la 
République du Pérou et le Gouvernement du Japon concernant la coopération économique 
japonaise qui sera mise en place en vue de contribuer à la promotion des efforts en faveur du 
développement économique et social du Gouvernement de la République du Pérou, le Ministère 
des relations extérieures a l’honneur d’informer l’Ambassade du Japon que les produits acquis au 
titre du don visé au paragraphe 1 de l’échange de notes susmentionné et des intérêts qui en 
découlent ne seront pas utilisés à des fins militaires. 

 
Lima, le 18 janvier 2016 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Ministre des relations extérieures de la République du Pérou 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAITÉS 

 
Lima, le 18 janvier 2016 

 
Note RE (DAE-DCI) no 6 - 18 / 7 

 
Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

En outre, j’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la République du Pérou, 
l’entente exposée ci-dessus et de convenir que votre note et la présente note en réponse constituent 
un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date à laquelle le 
Gouvernement du Japon recevra du Gouvernement de la République du Pérou une notification 
écrite de l’accomplissement par ce dernier des procédures internes nécessaires à son entrée en 
vigueur. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

ANA MARÍA SÁNCHEZ DE RÍOS 
Ministre des relations extérieures 

de la République du Pérou 
 
Son Excellence 
Monsieur Tatsuya Kabutan 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
du Japon auprès de la République du Pérou  
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